Soixante-dix-neuvième année. — N° 269. 


g—1t 


JOURNAL OFFICIEL 


Mercredi 5 Novembre 1947. 


Le Numéro : 4 francs. 


L4 

DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 

t 

| = 

e ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 

it 

à ABONNEMENTS Lois ET DÉCRETS | PÉBATS ÉDITION COMPLÈTE 

8 

. — COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, Paris. = UN AN SIX MOIS |TROIS MOIS UN AN UN AN SIX MOIS |TROIS MOls 

| Frauce, Colonies et pays de proteelorat 9Q40fr.| 480fr. | 255 fr. 215 fr. 1.500 760 400 fr. 

accordant 50 °/, sur les tarifs postaux... 1.300 »| 660 » | 345 » 320 1.960 »| 990 »| 515 » 

840 » | 435 » 425 » 2.420 » 1.220 »| 630 » 

e L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : 4° les textes des lois, décrets, arrêtés, circulaires ; — 2° les avis, communications, 
informations, annonces, 

w L'Edition des DÉBATS PARLEMENTAIRES comprend le compte rendu in exlenso des séances de l'Assemblée Nationale et du Conseil 

4 de la République ainsi que les questions écrites et les réponses des ministres à ces questions. 

L’Edition COMPLETE comprend : l'Édition des Lors DÉcRETs ; — l'Édilion des DÉBATS PARLEMENTAIRES; — 3° fous les 

4 Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes ; — 4 les Tables des matières délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 

at 

a- PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7: AJOUTER 6 FRANCS 

re 

= Arrêté portant titularisation dans les cadres 

À Les abonnements au Journal officiel partent | Ministère de la justice. complémentaires (services extérieurs) 

4 nt net en un mandat-poste, chèque ou chè- 3 nov ina- v£tat 
1 ue postal (compte courant ne 00-97 Paris). | "tion d'un juge honoraire et rectifeaut à | Décision portant attribution du dipiôme d'état. 
un décret portant nomination de magis 

L: — trats (p 40927) més) (reclificalif) (p. 10929). 
re 
AIR 
3 GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 
té SOMMAIRE Arrêté du 4er octobre 4947 supprimant uns 
Arrêtés prononçant des peines disciplinaires régie d’avances et rectificatif à un pré- 
= contre des membres de la Légion d'hon- cédent arrèté fixant le maximum des 
We 5 5 neur (p. 10927). avances à consentir à un régisseur (p. 
4 DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 10929). 
o- ini Listes des officiers médecins de l'air ayant 
Ministère des affaires étrangères. obtenu des titres scientifiques à la suite 
ee Présidence du conseil, Erequatur accordé à un ct. (p. 10927) rs ei ouverts en 1916 et en 1947 
Décret au 4 novembre 4947 portant délécation 
1e d'attribution à un minisire (p. 10926). Ministère des forces armées. Ministère des affaires économiques, des tra- 
vaux publics et des transports, de la 
— , Décret ne 47-2111 du 4 novembre 4947 portant reconstruction et de l'urbanisme. 
re attributions du secrélairé d'État aux | 
Ds orcés armées € 1 £sous-secrétaire AVAUX PUBL A 
t: pour l'introduction à la inion de bou- 72119 , 
8, tures de canne à sucre (p. 1092). Décret n° 47-2112 du novembre 4917 portant | novembre AOÎT reerant 
constitution d’un conseil d'état-major de l'école national onts et cha 
#rrcté modifiant un précédent arrêté et nom- permanent auprès du ministre des for- 1092 de 
un professeur au pensionnat colo- ces armées (p. 10928). (p. 20829). 
re nial de Fort-de-France (p. 10926). Décret n° 47-2114 du 3 novembre 4947 tendant 
€, à compléter le décret no 46-1863 du 
ES GUERRE 23 août 49:16 relatif aux indemnités 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES allouées aux membres des commissions 
Décrets du 22 octobre 197 portant promotions, centrales et jurys d'examen (p. 10930). 
nominalion et admission dans les cadres : , 
8 ârrété portant nominations au cabinet du (service des essences des armées et ser. | Pecret du 3 novembre 4947 portant création 
A d'un centre de stockage de liants hydro- 
secrétaire d'Etat à la présidence du vice des poudres) (p. 10928). à du | L 
conseil (rectificatif) (p. 10926). carbonés au lieudit « La Pyramide », 
| Décret portant promotions et nominations <ommune des Ponts-de-Cé (p. 10920). 
rrêété du 21 octobre 1947 portant augmenta-. dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
üon du montant maximum des avances Jour (rectificatif) (p. 10928). 
pouvant être consenlies au régisseur de séjour: dans divers 
es la radiodiffusion française à Alger (p. | Décrets portant promotions et nominations risme (p. 40920). vu 
té 10927). dans l'ordre national de la Légion d’hon- . p. 10900). 
" NA neur de mutilés à 100 p. 100 de la guerre 
Arrêtés portant nominations, titularisations et 4911-1918 (rectificatifs) (p. 10928). RECONSTRUCTION ET URBANISME 
admissions à la retraite (administraiion j 
à A centrale et services extérieurs) (p. | Décrets portant concession de la médaille mi- | Arrété du 14 août 4947 concernant une régle 
ire, 49927). litaire (rectificatifs) (p. 10929), d'avances (p. 10921). 


5) 


| 
1 


10926 


JOURNAL OFFICIEL DES LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Novembre 1947 


Ministère des finances. 


Décret n9 47-2145 du 3 novembre 1947 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'ordonnance 
du 29 septembre 1945 et de la loi du 
25 avril 196 en ce qui concerne l’em- 
hauchage et le reclassement du person- 
nel des organismes d'assurances, de 
réassurances ou de capitalisation (p. 
10951). 

Décret no 47-2116 du 3 novembre 41947 insti- 
tuant une commission permanente des 
impressions artistiques et en langues 
orientales (p. 10935). 

Décret du 35 novembre 1917 portant nomina- 
tion à titre posthume dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur (p. 10955). 


Ministère de l'agriculture. 


Décrets portant promotions et neminations 
dans l'ordre du Mérite agricole (recliti- 
catif} (p. 109%). 

drrétés porlant nominations, acceptation de 
déinission et admission à Ta retraite: 

Directions des services agricolcs- (p. 
10935). 

Faux et forêts (p, 10935) 

Erole nationale des eaux et forêts (p. 
10996). 

Génie rural (p. 109%). 

Médaille d'honneur des eaux et forêts (p. 
10996). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret no 47-2117 du 17 octobre 1947 autori- 
sant Electricité de France à importer de 
l'énergie électrique suisse entre le 
4er avril et le 30 septembre 1947 (p. 
10937). 

Décret no 47-2118 du 3 novembre 1947 portant 
relèvement du taux des indemnités for- 
failaires pour travaux supplémentaires 
allouées au personnel du servie inté- 
rieur du ministère de l'industrie et du 
commerce {p. 10937). 


arrétés des 29, 30 et 31 octobre 1917 autori- 
sant l'emploi d'appareils et de moteurs 
dans les mines grisouteuses (p. 10937;. 

Liste des candidats nommés élèves litulaires 
de l’école nationale supérieure des mi- 
nes de Paris (p. 109%). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décrets du 3 novembre 1917 relatifs à l’accep- 
tation de legs consentis à l’université 
de Paris et à l'académie nationale de 
médecine (p. 10936). 

Pécret du 3 novembre 1917 portant madifica- 
tion du nom d'une section créée à 
l'école pratique des hautes études (p. 
10926). 

Décrets du 3 novembre 1947 portant transfert 
et admiss'on à la retraite de profes- 
seurs de faculté (p. 109%). 

dr'été du ter octobre 1917 portent transforma- 
tion du centre facullatif d'orientation 
professionnelle de léziers en centre 
obligatoire (p. 109%). 

drrété du 27 octobre 1947 prormgeant et com- 
plétant l'article 44 de l'arrêté du 14 dé- 
cembre 194% portant création du brevet 
professionnel pour les professions rele- 
vant du cominerte et de l’administra- 
tion privée des entreprises (p. 10936). 

arrêtés portant nominalions, délégation de 
fonctions et attribution de mission (en 
seignement supérieur) (p. 10956). 


Ministère des affaires sociales 
et des anciens combattants. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret no 47-219 du 3 novembre 1947 portant 
attribution d'une indemni'é aux agents 
chargés d'examiner les dossiers des 
<commisshons mixtes de rapatriement 
franco-polonaise et franco-yougoslave (p. 
10938). 


Décret äu 3 novembre 1947 porlant nomina-| 


tion dans l’ordre national de la Lég'on 
d'honneur (p. 10928). 


Arrété du 23 octobre 1917 fixant Ja composi- 
tion du jury prévu par l’article 814 du 
décret no 45-2292 du 9 ociobre 4945 
relatif au corps des secrétaires d’admi- 
nistration (p. 10939). 


Arrêté relatif au partage du patrimoine des 
caisses d'assurances accidents, régies 
par le code des assurances sociales d’Al- 
sace et de Lorraine f(rectificatif)  (p. 
10939). 


Décision du 30 septembre 1947 portant attribn- 
tion d’une indemnité temporaire aux 
dockers de certains ports marilimes (p. 
10939). 


ANCIENS COMBPATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Arrêté portant titularisation et intégration 
dans les cadres (écoles de rééducation 
professionnelle des mutilés de guerre et 
du travail) (p. 10939). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — 
Réunions de commissions. — Rectifica- 
tion au compte rendu in extenso de la 
séance du jeudi 20 octobre 4947 (p. 
10939). 


Conseil de la République, — Ordre du jour 
(p. 10999). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES, DÉS TRAVAUX 
PUBLICS ET DES TRANSPORTS, DE LA RECONSTRUC- 
TION ET DE L'URBANISME 


ÉCONOMIE NATIONALE 


Avis aux exportateurs fixant les conditions 
d'exportation des dalles de consomma- 
tion (p. 10910). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décision F, 86, du 27 octobre 1947, du répar- 
titeur chef de ia section de la chimie de 
l'office central de répartition des pro- 
duits industriels concernant l’anhydride 
phtalique ‘et le méthanol (p. 10910). 


Dicision G. 138, du 27 octobre 1917, du répar- 
liteur chef de la section textile de l’of- 
ice central de répartition des produits 
industriels portant modification de l’an- 
nexe VI de la dérision G. 126 du 19 fé- 
vrier 1917 {p. 10910). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Avis de vacance de chaire de faculté (p. 
10940). 


Avis de vacance d’un poste de bibliothécaire 
à la bibl'othèque universitaire de Paris 
(p. 10910). 


Avis de vacance du poste de conservateur du 
muse des plans et reliefs à la direction 
de l'architecture (p. 10910). 


Annonces (p. 10911). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 


Assemblée nationale. — Annexes: feuille 9 
(session de 1947) (pour l'édition com- 
plète). (Voir ie sommaire des annexe: 
au Journal officiel du mardi suivant.) 


—* e 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 4 rovembre 1947 portant délégation 
d'attribution à un ministre. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le déerct du 3 janvier 1946 portant 
création, à la présidence du Gouvernement, 
d’un conseil du plan de modermsalion et 
d'équipement et fixant les attributions du 
commissaire général du plan, ainsi que les 
textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 
modifié par le décret du 22 octobre 1947, 

Décrète: 

Art. 4er, — Par délégation du président du 
conseil des ministres, M. Jules Moch, minis- 
tre des affaires économiques, des travaux 
publics et des transports, et de la recons- 
truction et de l'urbanisme, assume les fonc- 
tions de président du conseil du plan. 


Art. 2, — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 41947. 
PAUL RAMADIEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


— 


Introduction à la Réunion 
de houtures de canne à sucre. 


Par arrêté du 25 octobre 1947, le préfet de la 
Réunion a été autorisé à importer de l'ile 
Maurice 120 boutures de väriélés sélection- 
nées de canne à sucre. 


Pensionnat colonial de Fort-de-France, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 22 octobre 1947, l'arrêté du 
4 octobre 1915 est modifié comme suit: 

« Mme Nieger, institutrice de 2% classe du 
cadre local de la Martinique, titulaire de la 
licence de phiosophie, est nommée profes- 
seur licenciée de 3° classe au pensionnat de 
Fort-de-France, avec une ancienneté de 1 an 
1 mois au 30 juin 1945 ». 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET RADIODIFFUSION 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. 


Rectificatif au Journal of/iciel du 4 novem- 
bre 1947: page 108%, 3 colonne, cabinet du 
secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
au lieu de: « Art, 2, — Le présent arrêt 
prendra effet à compter du 28 novembre 
1947 », lire: « Art. 2 — Le présent arrtté 
prendra effet à compter du ?8 octobre 49:17 ». 
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Augmentation du montant maximum des 
avances pouvant être consenties au régis- 
seur de la radiodiffusion française à Alger. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil le ministre des finances, 

vu l'ordonnance du ? novembre 19% sur 
vorganisation de la radiodiffusion et de Ja 
tévision françaises en Algérie; : 

Vu l'instruction interministérielle du 
avr 1935 sur le service des recelies et des 
uepenses et sur la complabililté des opéra- 
tions de la radiodiffusion française : 

Vu l'arrêté du 12 mars 1946 inslitiænt une 
résie d'avantes à la radiodiffusion française, 
gésion d'Alger, 

Arrètent: 

art. fer, — Le premier alinéx de l'arti‘le 9 
d: l’arrèté du {12 mars 1916 est modilié ainsi 
qi'n suit: 

« Art, 2. — Le montant maximum des 
avances pouvant ètre consenties au régisseur 
fixé à: 

« 075.000 F pour le compte « cachets aux 
artistes et conférenciers »; 

« 25.000 F pour le compile des menues dé- 
penses », 

Art, 2, — L'article 3 de l'arrêté du 12 mars 
4316 est ainsi modifié; 

« Art, 3, — Le régisseur est assujeiti à un 
de 100,060 F. 

“ Ce cautionnement peut être soit constitué 
en nüméraire ou en rentes sur l'Etat, soit 
par la garantie résultant de l’affi- 
jiation à une association française de cau- 
tionnement mutue! agréée ». 

Art, 3, — Le directeur général de la radio- 
diffusion française et l'agent comptabie de la 
radiodiffusion francaise sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de d'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 ociobre 1947. 

Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 


Pour le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil: 
Le directeur du cabinet civil, 
JEAN VACHER. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
ANTOINE LANSILLON, 
@ 
©- 


Administration centrale, 


1 

Par arrêtés du 15 octobre 1947: 

A été nommé agent supéricur de {re classe 
ei titularisé dans ce grade, M. Ocrtel, agent 
siptrieur de 2 classe. 

Ont ét6 nommés agents supérieurs de 
casse et titularisés dans ce grade les agents 
eupérieurs de 3 classe désignés ci-après: 

M. Matz, délaché au titre de l'article 3 de 
la loi du 30 décembre 1913 auprès du eom- 
inissariat général pour les affaires allemandes 
€! autrichiennes. 

M, Marnier. 

A été admise à faire valoir ses droits à la 
Zétraite à partir du 41 novembre 19417, 
Marsoilier, commis d'ordre et de comp- 
abilité, 


+ © 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 13 octobre 1947, ont élé 
dlinis à faire valoir leurs droits à la retraite: 
A part du 1er février 198, M. Perrenx, 
Chef de centre hors classe à Bordeaux-gare. 
A partir du 16 décembre 1947, M. Cot, re- 
(tYeur de {re classe à Limoges-R. P. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 3 novembre 1947 portant nomination 
d'un juge honoraire. 


Par décret en date du 3 novembre 41947, 
M. lauet, ancien juge au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, est nommé juge 
honoraire audit tribunal. 


 ® 


Décret portant nomination de mag:strats. 


Rectificatif au Journal officiek du 16 oc'o- 
bre 419117: 

Page 1023%0æ1r colonne, 29 ligne, au lieu 
de: « Barcelo@netle », lire: « Barcillonnette »; 
% colonne, 74 ligne, au lieu de: « Est nommé 
juge de paix de 4 classe personnelle de Né- 
rondes et Baugy (Cher) (3% classe) », lire: 
« Est nommé juge de paix de Nérondes el 
Baugy (Cher) ». 

Page 10241, 2% colonne, 2%0e ct 2{e ligne, au 
lieu de: « Est nomimé juge de paix de 
4 classe personnelle de Manzat », lire: 
« Est nominé juge de paix de Manzat »; 
au lieu de: « M. Debord, juge de paix de Lu- 
hersac », lire: « M. Debord, juge de paix de 
ae classe personnelle de Lubersac », 


GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


Peines disciplinaires. 


Par arrèlés du grand chancellier en date du 
27 octobre 1947, ont élé rayés des matricules 
de la Légion d'honneur: x 

MM. 


Denis (Jean-Pierre), commandeur de la Ié- 

re d'honneur du 20 décembre 193$, rayé 
compter du 12 février 1935. 

Barthelet (Paul-Léon), officier de la Légion 
d'honneur du {1 avril 199, rayé à compter 
du 11 décembre 1945. 

Bordages (Jean-Joseph-Alfred), oflicier de la 
Légion d'honneur du 29 décembre 1928, rayé 
à compter du 21 juin 1947. 

Cameleyre (Vincent), chevalier de la Légion 
d'honneur du 90 juillet 1939, rayé à comp- 
ter du 28 mai 1945. 

Costes (Jean-Baptiste de la Salle-Marie-Marcel), 
chevalier de la Légion d'honneur du 11 jan- 
vier 1996. rayé à compler du 5 juin 1947. 

Labeunie (Louis-Jean-Georges), chevalier de la 
Légion d'honneur du 25 décembre 41929, 
rayé à compter du 8 novembre 1915. 

Veuve Pallu, née Royer (Jeanne-Louise), che- 
valier de la Légion d'honneur du 31 juillet 
1925, rayée à compter du 21 mai 1947. 

Pierron (Charles), chevalier de la Légion 
d'honneur du 28 décembre 1928, rayé à 
compler du 25 juillet 1915. 

Rocca (Picrre-Marie-Gabriel), chevalier de la 
Légion d'honneur du 46 juin 1920, rayé à 
compter du {er octobre 1916. 

Wermuth (Eugène-Léon-Alphonse), chevalier 
de la Légion d'honneur du 146 mars 4921, 
rayé à compler du 29 novembre 1945. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Exequatur, 


L’exequatur est accordé à M. Philippe-René- 
Marie-Anot Grève de Maizière, en qualité de 
consul général du Danemark à Paris. 


4.2 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret n° 47-2111 du 4 novembre 1947 por- 
tant attributions du secrétaire d'Etat aux 
forces armées et du sous secrétaire 
d'Etat à l'armement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport des forces armées, 

Yu le décret du 31 octobre 1947 portant 
nomination des membres du Gouverne- 
ment : 

Vu le décret n° 47-2110 du 31 octobre 
1947 relatif aux attributions du ministre 
des forces armées, 


Décrèle : 


Art. 1, — M, André Maroselli, secré- 
taire d'Etat aux forces armées, recoit jus- 
qu'au 31 décembre 1947 délégation de la 
signature du ministre des forces armes 
pour toutes les affaires antérieurement dé- 
volues au ministre de l'air, à l'exception 
de celles attribuées au sous-secrétaire 
d'Etat à l'armement par l'article ? du pré- 
sent décret. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
est chargé, sous Ja haute autorité du mi- 
uistre des forces armées, de préparer Ja 
coordination des services d'entretien des 
forces armées. Il signe, en conséquence, 
toutes les décisions relatives à l'organisa- 
tion et au fonctionnement des directions 
et services désignés ci-après qui sont pla- 
cés sous son aulorité : 

Direction de l'intendance. 

Direction centrale du commissariat de la 
marine, 
Direction du commissariat de l'armée de 
l’air. 

Direction du service de santé (guerre). 

Direction centrale du service de santé 

Service de santé de l'armée de l'air. 

Direction du matériel (guerre). 

Service du matériel de l'armée de J'air. 

Direction du service des essences des 
armées. 


Art, 2. — M. Joannès Dupraz, sous-secré- 
taire d'Etat à l'armement, reçoit, jusqu'au 
31 décembre 1947, délégation de la signa- 
lure du ministre des forces armées, pour 
toutes les affaires antérieurement dévolues 
au ministre de la marine, à l'exclusion da 
celles attribuées au secrétaire d'Etat aux 
forces armées par l'article du présent 
décret. 

Le sous-secrélaire d'Etat À l'armement 
est chargé, sous la haute autorité du mi- 
nistre des forces armées, de préparer la 
coordination des services de fabrication 
des forces armées. Il signe, en const- 
quence, toutes les décisions relatives À 
l'organisation et au fonctionnement des 
directions désignées ci-après qui sont pla- 
cés sous son autorité : 

Direction des études et fabrications d’ar. 
mement, 

Direction centrale des constructions et 
armes navales. 

Direction technique et industrielle de 
l'aéronautique. 

Direction du service des poudres. 


Art. 3. — Les étals-majors de la guerre, 
de Ja marine et de l'air restent subordon- 
nés directement à l'autorité du ministre 
des forces armées, 


| 
| 
| 
| 
| | 
= | | 
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Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux 1] ae he tour (recrutement latéral). Pas de can. 
LT est vice-président de droit de tous GUERRE didat. È 
les comités interarmes du ministère des | 4e tour fanctenneté). M. Robert de Saint. 
forces armées, IH en assure la présidence ! Vincent (Amaury-Pierre-Marie), en remplace. 
cn cas d’empêchement où d'absence du _ Décret du 22 octobre 1947 portant promotion iment de M. Grison, promu. 
ministre des forces armées. dans les cadres militaires du Service des 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'armement essences des armées (active). 
est membre de droit de tous les comités ——— nie 
| 


interarmes du ministère des forces armées. 


Par décret en date du 22 octobre 1947, est | 


nommé ingénieur de 3e classe des travaux 


(sous-licutenant) du service des essences des | 


| armées, au titre du deuxième tour, pour pren- 


La cas d'absence simultanée du ministre | 
des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées, il en assure la prési- 
dence 

Art, 5. — Le ministre des forces armées, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées et 


le sous-secrétaire d'Etat à l'armement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qni sera 
pub'ié au Journal officiel de la République 
franraise. 


all ris, 
Fait à Paris 


le 4 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le miuislre des forces a? mées, 
PIERRE-HENRI TEFICGEN. 


Décret n° 47-2112 du 4 novembre 1947 por- 
tant constitution d'un conseil d'’etat- 
major permanent auprès du ministre des 
forces armées. 


Le président du conscil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des forces 
armées, 


Vu le décret du 22 octobre 1947 portant 


dre rang du {er octobre 1917: 
M. Busi (André-Eugène), (catégorie C). 


. Décret du 22 octobre 1947 portant nomination 


dans tes catres militaires d’'active du ser- 
vice des essences des armées. 


Par décret en date du 22 octobre 1947, sont 
nommés dans le corps des adjoints et atla- 
chés d’administralion du service des essences 
des armées, avec prise de rang dans l'ordre 
ci-après : 


Au grade d'altaché d'administration 
de 3e elasse. 
(Pour compter du 4er octobre 1947.) 


MM. Gérardin (Albert), Gouaze (Noël), Abos 
(Jean). 


+0+- 


Décret du 22 octobre 1947 portant promotion, 
à titre définitif, d'officiers du service des 
poudres (armée active). 


Par décret en date du 2 octobre 1947, sont 


! promus, à titre définitif, les officiers du ser- 


nomination de membres du Gouveérne- 

Vu le déeret du 31 octobre 1947 relatif | 
aux alrbutions du ministre des forces 
arm 


Décrète : 

Art, fer, — I} est institué auprès du mi- 
nistre des forces armées un conseil d’état- 
major permanent des armées de terre, de 
mer et de l'air, présidé par le ministre 
des forces armées et constitué par les 
chefs d'état-major des armées de terre, de 
mer et de l'air. 


| rempiacement de 


Le ministre des forces armées peut, en | 


cutre, appeler à siéger telles personnalités 
militaires ou eiviles qu'il juge particuliè- 
rement qualifiées en raison de leur com- | 
pétence. 

Art. ?. — En l'absence du ministre des 
forces armées la présidence du conseil 
d'état-major est assurée par le secrétaire 
d'Etat aux forces armées, en l'absence de 
celui-ci, elle est assurée par le sous-seeré- 
taire d'Etat à l'armement. 

Ar. 3. — Un officier général ou supé- | 
reur assure le secrétariat du conseil 


d'état-major permanent. 
I est nommé par décret rendu sur la 
proposition du ministre des forces armées. 


| Jean), 


vice des poudres dont les 


(armée active) 
noms suivent: 
Au grade d'ingénieur en chef mililaire 
de 1r° classe des poudres. 


(Pour prendre rang du £* octobre 1947.) 


M. Muret (Paul-Marius-Marcel), ingénieur 
en €hef militaire de 2e classe des poudres, en 
M. Courtois, admis à la 
retraite. 


Au grade d'ingénieur en chef mititare 
de 2e classe des poudres. 
(Pour prendre rang du 4e octobre 1947.) 
M. Tavernier (Paul-Victor)}, ingénieur mili- 
lire prineipal des poudres, en rempiacement 
de M. Muret, promu. 


Au grade d'ingénieur militaire principal 
des poudres. 


(Pour prendre rang du 4 octobre 1947.) 


4er tour (anciennelé). M. Thépot (Joseph- 
ingénieur mililaire de 1r'e classe des 


| poudres, en remplacement de M. Tavernier. 


Art. 4. — L'ordre du jour des réunions | 


du conseil d'état-major est arrêté par le 
ministre des forces armées. 

Art. 5. — Le ministre des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié an Journal officiel de 
la République francaise. | 

Fait à Paris, le 4 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre des forces armées, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 


promu. 


Au grade d'ingénieur militaire de 1'° classe 
des poudres. 


(Pour prendre rang du 4 oclobre 1947.) 


Les ingénieurs militaires de 2° classe des 


poudres : 
4e tour (recrutement latéral). 
didat. 
4 tour fancienneté). M. Pariselle (Pierre), 
en remplacement de M. Thépot, promu. 


2 tour (ancienneté). M. Brun 


Pas de Can- | 


Alexis-Fernand), en remp'acement de M. Poin- ! 


sot, promu. 


3 tour (choix). M. Morin (Jean Joseph- 
André}, en remplacement de M. Escart, 
promu. « 


{21e régiment d'infanterie, classe 
(Raymond- 


(Pour prendre rang du octobre 4917.) 
Les élèves ingénieurs militaires des poue 
dres : 
MM. Prache (Pierre-Louis-Marie). 
Frejacques (Claude-Jacques). 
Michel (Louis-Gabricl). 


Au grade d'ingénieur de 2% classe 
des travaux de poudreries. 
(Pour prendre rang du 1 octobre 1947.) 
Les ingénieurs de 2e classe des travaux 
de poudreries : 
MM. Linares (Lucien-Maurice). 
Petitbois (Alban-René-Marius). 


Décret du 22 octobre 1947 portant admission 
d'ingénieurs des travaux de poudreries dans 
les cadres de réserve du service des pou- 
üres. 


Par décret en date du 22 octobre 1947, sont 
admis dans les cadres de réserve du service 
des poudres, à compter du 1er décembre 19474 


Avec le grade d'ingénieur principal 
des trataux de poudreries. 


(Pour prendre rang du 4e octobre 1947.) 
M. l'ingénieur principal des travaux de pu 


, dreries Maquigny (Louis-Jean-Auguste}, admis 


au bénéfice la loi n° 46-607 du 5 


1916. 


avril 


Avec le grade d'ingénieur de 1re classe 
des travaux de poudreries. 
(Pour prendre rang du 4% octobre 1947.) 


M. l'ingénieur de fre classe des travaux de 
poudreries Cosson (Paul-Théophile), admis au 
bénéfice de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946. 


Décret portant promotion et nomination 
dans la Légion &’honneur. 


Reclificalif au Journal officiel du 17 juillet 
947 : 


Page 6789. % colonne, au lieu de: « Coty 
(Dominique-Pau!) », lire: « Coti (Dominique- 
Paul) », 

Page 6790, re colonne, au lieu de: « Bu- 
zicre (Camilie-Céleslin) », lire: « Euziere (Ca- 
mille-Céleslin-Antoine) »; 2e colonne, au lieu 
de: « Thomas-Toffi, capitaine », lire: « Tho- 


mas-Koff, capitaine ». 


Décret portant promotions dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur (mutilés à 
100 p. 100 de la guerre 1914-1918). 


gRectieatit au Journal officiel du 44 octobre 
947: 


Page 10161, 3° colonne, au lieu de: « Bittard 
(Henri-Jacques), ancien aspirant au régi- 
gent d'infanterie, classe 1911, mle 7349 », lire : 
« Bittard (Henri-Jacques), ancien aspirant au 
1 41, mle 
139 », 

Page 10162, jre colonne, au lieu de: « Bure- 
lous (Berna:d-Gabriel), ancien brigadier au 
= régiment de hussards », lire: « Burt- 
». 
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Décret portant nominations dans l'ordre de 
la Légion d'honneur (mu‘ilés à 100 p. 100 
de la guerre 1914-1958). 


Rectificatif au Journal officiel du 24 octobre 
4917: page 10531. îr colonne, au lieu de: 
« Nussbaum (Eugène), ancien soldat au 27e ré- 
ment d'infanterie, classe 4918, 908 an 
recrutement d’Epinal, pour prendre rang du 
81 octobre 193$ », lire: « pour prendre rang 
du 51 mars 1939 ». 


+ 


Décret portant concession de la médaille 
militaire. 


Rectificalif au Journal officiel du 18 janvier 
4917: page 719, 3 colonne, en ce qui con- 
cerne: « Blondet (Jean), adjudant d'infanterie 
coioniale », lire: « pour prendre rang du 
30 janvier 1946 ». 


© » 


Décret portant concession de la médaille 
militaire, 


Reclificatif au Journal officiel du 19 août 
917: 

Page 8121, 3° colonne, au lieu de: « Rihou- 
bey (Albert-Augusie) », lire: « Rihouey (Al- 
bert-Auguste) »; au lieu de: « Saint-André 
(Emile) », lire: « Saintandré {Ermiie) », 

Page 8122, fre co'onne, au lieu de: « Khiel 
{Joseph} », lire: « Kiehl (Joseph) ». 


(Alexandre-Marie-Louis) », « 


(Alexaudre-Marie-Louis) », 

Page 8128, 2e co'onne, au lieu de: « Cabrol 
(Jean-Marius), gendarme, 11 ans de servires », 
lire: « Cabrol (Jean-Marius), gendarme, 24 ans 
de services ». 

Page 8130, re colonne, au dieu de: 
« Conscience (Pierre-René-Camniile), gendarme, 
26 ans de services », lire: « Conscience 
(Pie:re-René-Camille), gendarme, 16 ans de 
services ». 

Page 8133, {re colonne, au lieu de: « Tol- 
Joroux (Jean-François) », lire : « Folloroux 
(Jean-François) »: 2e co'onne, au lieu de : 
« Barhillotte (Marcel-Henri) », lire : « Babil- 
Jolte (Marcel-Heuri) »; au lieu de: « Pirque 
(Louis) », lire: « Piroue (Louis) »; 2 co'onne, 
au lieu de: « Rabier (Germain) », lire : 
« Abier (Germain) ». 

Page 8135, {re colonne, au lieu de: « Meu- 
ncr (Maxime) », lire: « Meunier (Maxime) », 

Page 8136, % colonne, au lieu de: « Lefevre 
{Añnable-Henri) », lire: « Lefcbvre (Aimable- 
Henr:) », 


Page 8137, 2% co'onne, au lieu de: « Cares- 
nel ‘Robert) », lire: « Caresmel (Robert) ». 

Paze 6138, %æ colonne, au lieu de: « Simo- 
nin (Lucien-Léon) », lire: « Simondi (Lucien- 
Lion; ». 

Page 8139, fre colonne, au lieu de: « Tar- 
busson (Charles-Achil'e) », lire: « Tarrusson 
(Char:es-Achille) »: au lieu de : « Delahaye 
(Paul) », lire: « Deihaye (Pau) »; 2 colonne, 
au licu de: « Canavaggo (Pierre-Léonard) », 
lire: « Canaverggio (Pierre-Léonard) ». 

Paze 8140, % colonne, au lieu de: « Guai- 
berlo (Juan) », lire: « Gualberto (Juan) », 

Page 8142, 2e colonne, au jieu de: « S. N. P. 
Affl ben Mohamed », lire: « S. N. P, Affif ben 
Mohamed ». 


Page S148 {re colonne, au lieu de: « Lardy 
(Henri) », lire: « Landy (Henri) ». 


. Page 8150, re colonne, au lieu de: « Valiez 
(André-Auguste) », lire: « Vaïlez (André- 
Auguste) », 
Page 8152, % colonne, au lieu de: « Tergem- 
nia (Menri) », lire: « Tergemina (Henri) ». 


Page 8153, {re colonne, au lieu de: « Mou- 
(Paul) », lire: « Mouraux »; 
äu lieu de: « Prudent (Siméon-Théodore}, 
adjudant-chef », lire: « Prudent (Siméon-Théo- 
dore), caporal-chef », 
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, 3, {re col nne, au licu dc: « Kunh ! 
(Louis) lire: « (Louis) »; au lien de: 


Reisert (Ferdinand; », lire: « Reiser (Fer- | 
dinand) au lieu 4 Embroggi (Simon) », 
ire: « Ambroggi (Simon) »: ®e co'onne, au ! 
lieg de: « Dusseuil 


(Pierre-Germain) +, lire: | 
», | 
Page 8155, % colonne. au lieu de: Louis! 
(Charles) lire : « Luisi (Char!'es) ». 


Page.S156, {re co‘onne, au 1 


à . 
« Busseuil (Pierre-Gernmna 


4 


ne, au lieu de: « IHcirmet 
(Jules e Henmet (Jules) r». 

Page 8157, 2e colonne, au licu de: « Sakony, 
Co:nnne, au de: « Granjean [1#on- 
Alexis) », « Grandjean ». 

Page S153 {re coton 1 1 de: « Dam- 
Daoula, maréch *s logis », lire : 

Dan e Daouda, p inonnier »; au 
lieu Lahourmat (J , lire Lahour- 
nat 1.05) 

Page 8159 3e colonne lieu de: « Renauïid 
Ra - Rent ire Renaud Raoul - 
Re iu lieu de a Béileau (Jouseph- 


(osephMarie) ». | 

Page S169, ire colonne, au lieu de: « Riom 

(Félix - Jérôme) », lire: « Priam 
Jérôme) ». 


Marie) », lire: « Pel cau 


+ &— 


Services extérieurs, 


Reclificalif au Journal ojfiriel du 22 février | 
1917: page 16895, 3° colonne, 28e lisne, au lieu 
de: « Mme Normant (Julietle), agent de bu- 

1 » classe », lire: « Mme Normant 
(Jul'et'e), agent Gc bureau de 2 clasée », 
— 


Première liste des officiers diplômés 


d'état-major, 


Rectficalif au Journal officiel du 23 octobre 
1947: page 10469, 2° colonne, 25° digne, au | 
lieu de: « Lambert chef | 
de bataillon, infanterie », lire: « Lambert (Ro- 
cer-Michel-Emil chef de balaïllon, in'fante- 
rie coloniale », (Le reste sans changement.) 


AIR 


Régies d'avances, 


Liste des ‘officiers médecins de l'air ayant 


Par arrêté du 1° octobre 1947, sont abro- 
gés, à dater du 1er 149417, l'arrélé du 
23 décembre 1944 inslil sant une régie d'aran- 


sonnel civil isolé, ainsi que les arrêtés des 
19 raars el 11 scptembre 1915 qui l'ont mo- 
difié. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% octo- 
bre 149417: l'extrait de l'arrûié du 20 octo- 
bre 1947 fixant le maximum des avances à 
consentir au régisseur de l'atelier d'éludes 
et de constructions aéronauliques de Tou- 
louse, publié au Journal officiel du 25 octo- 
bre 4917 (np. 10600, 2° colonne), sous la 
rubrique « Régies d'avances », est rectifié 


ainsi qu'il suit: 
ge ïigne, au lieu de: « 9.000 F », lire: 
« 900.000 F »; 44° ligne, au lieu de : 


« agréé », lire: « agréée ». 


Liste des officiers médecins de l'air ayant 
obtenu des titres scientifiques à la suite 
des concours ouverts en 1946, 


Par application des décrets n° 47-689 en 
date du 8 avril 1947, no 47-1433 en date du 
31 juillet 1917 et par décision ministérielle 
du 26 septembre 1947, cst nommé « assistant 
des hôpitaux militaires, section air »: 


MÉOFCINE 


M. Tabusse (Louis), médecin capitaine, de 
la région aérienne. 


— 8 


du 26 


obtenu des titres scientifiques à la suite 


des concours ouverts en 1947, 


Par anslication des décrets n° 47-659 en 
date du avril 1947, me 


81 juillet 1957 et par décision miniskriella 


tembre 1947, 
des hôpilaux militaires, secuon air »; 
CHIRURGIE 


M. Robert (Pierre-Adrien), de Ta 


aérienne. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONO- 
MIQUES, DES TRAVAUX PUBLICS ET 
DES TRANSPORTS, DE LA RECON- 
STRUCTION” ET DE L'URBANISME 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Décret n° 47-2113 du 3 novembre 1947 reles 
vant les indemnités du personnel ensei- 
gnant de l’école nationale des ponts et 
chaussées. 


Le président du conseil de ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
économiques, des travaux publics et des 
transports, de la reconstruction et de l'ur- 
banisme ct du ministre des finances, 

Vu le âécret du 22 décembre 1939 portant 
organisation de l’école nationale des ports 
et chaussées ; 

Va l'article 7 de l'or lonnance 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires; 

Vu les articles 4 et 3 du décret du 27 fé- 
vrier 1931, modilié en dernier lieu par le 
décret du 11 avril 1946, fixant les indem- 
nités du personnel enseignant de l'école 


lu 6 jan- 


| nationale des ponts et chaussées; 
ces auprès d'1 centre d'administration du per- | 


| tant amélioration 


Vu !a loi n° 46-1718 du 3 août 1916 por- 
le Ja situation des per- 
sonnels en activité et en retraite de l'Elat; 

Vu l'article 90 de la loi de finances n° 47 
1497 du 13 août 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — Les articles 3 et : du dfcret 
du 27 février 1931, modifiés en dernier Jivu 
par le décret du 11 avril 1946, sont à nou- 
veau modifiés comme suit: 

« Art. 3. — Les professeurs titulaires ou 
adjoints des chaires les occupent à titre 
d'occupation accessoire, Hs sont rétribués 
au moyen, soit d'indemnités forfaitaires 
annuelles, soit d’indemnités unitaires, cal- 
culées par séances, ou cours professés et 
fixées par le conseil de l'école, suivant les 
charges de la fonction et les obligations 
qu’elle entraîre dans ja limite des maxima 
suivants : 

« Le montant total de res indemnités n9 
pourra pas dépasser 75.00) F par année 
scolaire. 

« L'indemnité par cours d'une heure et 
demie ne peut dépasser 1.509 F. Jl peut, en 
outre, être alloué aux professeurs visés à 
l'article 1%, une indemnité de 86 F par 


heure pour les examens de fin de cours, 
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« Les professeurs suppléants sont rému- 
nérés dans les mmèmes conditions que Îles 
titulaires qu'ils sont appelés à remplacer 
mornentantiment, 

« L'indemunité totale pouvant étre allouée 
à un méme professeur appelé à professer 
deux cours distincts ne pourra pas dépas- 
ser nn maximum de 112.500 F par année 
scolaire, 

« Le directeur et le sous-directeur peu- 
vent assumer en sw de Jeurs cours et 
fonctions réglementaires, les obligations 
d'un second cours: ils recoivent à ce titre 
une indemnité supplémentaire non sujette 
à reteouc, ne pouvant excéder 22.500 F par 
année scolaire. 


« Art. 4. — Les maitres de conférences, 
les répélüteurs, les chefs de travaux pra- 
tiques, reçoivent des indemnités annuelles 
dans Ja imite d'un maximum de 15.000 F. 
Sous réserve de ce maximum, ces indem- 
nités peuvent être décomplées annuelie- 
par Sans que le taux 
horaire puisse être fixé à plus de 375 F. 

« Une méme personne peut être chargée 
de répétitions portant sur deux cours dis- 
tincts, Dans ce eas le maximum annuel 
du taux de l'indemnité susceptible de Icur 
être allouée est portée à 20.000 F. 

« Le répéüleur de géométrie recoit, en 
ce qui le concerne, une indemnité maxi- 
annuelle de 10.000 F, Le préparateur 
de géologie et de minéralogie recoit une 
indemoité de 5.000 F. 

« Les maîtres de langues vivantes recoi- 
vent une indemnité fixée par heure de 
conférence à 300 FE 

Art, 2, — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles du présent décret, 
qui aura effet à compter du 1% janvier 
1917, et sera publié au Journal officiel de 
Ja République francaise. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques, 

des travaux publics et des transports, 

de la reconstruction et de l'urba- 

nisme, 

JUIFS MOCIT, 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
++ 


Décret n° 47-2114 du 3 novembre 1947 ten- 
dant à compléter le décret n° 46-1863 du 
23 août 1946 relatif aux indemnités al- 
louées aux membres des commissions 
centrales et jurys d'examen. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
économique:, des travaux publics et des 
transports. de la reconstruction et de l’ur- 
banisme et du ministre des finances, 

Vu le décret no 46-1863 du 23 août 1956 
relatif aux indemnités allouées aux meimn- 
bres des commissions centrales et jurys 
d'examen ; 

Vu le décret n° 16-1839 du 19 août 1946 
fixant Jes attributions, les conditions de 
recrutement, de nomination et d’avance- 
ment des commis des ponts et chaussées; 

Vu l’article 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires; 


Vu l’article 20 de Ja loi de finances n° 47- 
1497 du 13 août 1947; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Article unique. — Ye paragraphe IT de la 
première colonne du tableau figurant à 
l'article 1 du décret n° 46-1863 du 23 août 
1916 susvisé est complété ainsi qu'il suit: 
Nature des emplois 

ou certilicats. 


Commis des ponts 
et chaussées. 


Fait à Paris, le 3 novembre 1947. 
V'AUL RAMADIER. 


Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre des + économiques, 

des travaux publics et des transports, 

de la reconstruction et de l'urba- 

nisme, 

JULES MOCN, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret du 3 novembre 1947 portant création 
d’un centre de stockage de liants hydro- 
carbonés au lieudit « La Pyramide », com- 
mune des Ponts-de-Cé. 


Par décret en date du 3 novembre 4947, 
est déclarée d'utilité publique et d’urzence 
la création J’un centre de stockage de liants 
hydrocarbonés sur Jes parcelles 1986, 4987, 
1992 de la section A du cadastre de la com- 
mune dés Ponis-de-Cé. 

Les terrains susvisés seront acquis par voie 
d’exproprialion conformément à la législation 
en vigueur. 


Décret du 3 novembre 1947 portant fixation 
des taux de perception de la taxe de séjour 
dans la station de tourisme d’Annot (Basses- 
Alpes). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministres des affaires 
économiques, des {ravaux publics et des trans- 
ports, de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu Ja loi modifiée du 2% septembre 1919 
portant création des stations hydrominéraies, 
climatiques et de tourisme et établissant des 
taxes spéciales dans lesdites satlions; 

Vu je décret portant règlement d'adminis- 
tration publique du 4 mai 1920 modifié nolam- 
ment par le décret du 30 mai 1923; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit loi 
du 3 avril 5912: 

Vu lordonnance du 2 novembre 195 fixant 
les tarifs minimum et maximum de la taxe 
de scjour; - 

Vu le décret du 13 août 192 qui a érigé 
la ville d'Annot (Basses-Alpes) en stalion de 
tourisme et a institué dans cette stalion une 
chombre d'industrie touristique; 

Vu les décrets-des 23 août 1925, 41 juillet 
1928, 12 avri! 1930, 149 août 1936, 27 mars 1941, 
16 juin 1942 qui ont autorisé la perception 
de la taxe de séjour dans la commune d’Annot 
et fixé les tarifs de cette taxe; 

Vu les délibérations du çonseil municipal 
d'Annot en date du G décembre 196 et du 
19 janvier 1947; 


Vu Ja délibération de la chambre d'indm. 
trie touristique d’Annot en date du 14 jar. 
vier 197; 

Vu Je procès-verbal d’enquêle, ensembis 
l'avis du commissaire enquéleur, en date du 
43 janvier 1947; 

Vu l'avis du comité consultatif du tourisme 
en date du 20 mai 194; 


Vu les autres pièces du dossier; 
Le conseil d'Etat (section des travaux 
publics) entendu, 


Décrèle: 


Art. 4er, — Jusqu'au 1er novembre 1918, 
perceplion dans la station de tourisme d’Annot 
(Basses-Alpes) de Ja taxe de séjour aura lieu 
du 1 mai au 1# novembre sur la base de 
2 F, tarif unique. 

Ce tarif ne comprend pas la taxe addilion. 
nelle. 

La taxe cst due à partir du jour de l'arri- 
vée; la durée de perception est au maximum 
de vingt-huit jours. 


Art. 2, — Les voyageurs et représentants do 
commerce porteurs de la carte d'identité pro- 
fessionnel'e insttuée par la loi du 8 octobre 
4919 ne sont pas passibles de la taxe pendant 
la durée du séjour qu'ils feront dans Ja sti- 
tion pour les besoins exclusifs de leur pro- 
fession. 


Art, 3. — Le: enfants de moins de sept ans 
bénéficieront d’une réduclion de 90 p. 100 du 
montant de la taxe. 

Les membres des familles nombreuses, por- 
teurs de ja carte d'identité qui leur est déii- 
vrée en vertu de la koi du 24 décembre 19%, 
bénéficieront des mêmes réductions que celles 
prévues par ladite Joi pour les prix des {ran<- 
ports sur les chemins de fer d'intérêt géné- 
ral, c'est-à-dire: 


30 p. 100: trois enfants; 
40 p. 100: quatre enfants: 
50 p. 190: cinq enfants; 
75 p. 100: six enfants. 


Art. 4. — Dans Ja mesure où l'emprunt av: 
torisé par l'article 4er du décret du 43 av'il 
n'aura pas été entièrement amorti 
produit des deux tiers de la taxe de séjour 
sera affecté à son service. 

Le dernier tiers sera emplové à l'acquit des 
dépenses énumérées à l’article 10 de la lof du 
24 septembre 1919. 

Les frais de fonctionnemermt de la chambhre 
d'indusirie touristique seront prélevés sur les 
ressources générales du budget communal ©) 
à défant sur les’ deux fractions du produit d2 
la taxe proportionnellement à leur importance 
respeclive. 


Art, 5. — Conformément aux prescriptions 
de l'arlicle 20 du décret du 4 mai 1920, modifié 
ar le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de 
Ja taxe de séjour au Cours de l’année précé- 
dente sera affiché, pendant toute la durée da 
la saison à la mairie et dans les hôtels ainsi 
qu'au siège du syndicat d'initiative et au bu- 
reau de renseignements, s’il en existe dans la 
station, Cet état sera certifié par Je maire. 


Art. 6. — Sont abrogées toutes les dispo: 
tions contraires à celles du présent décret. 


Art, 7. — Le ministre des affaires économl!- 
ques, des travaux publics et des transport, 
de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qu 
sera publié au Journal officiel de la Républ:- 
que française. 


Fait à Paris, le 3 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conteil des ministres® 


Le ministre des affaires économiques, 
des travaux publics et des transports, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 

JULES MOCH. 
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Décret du 3 novembre 1947 portant fixation 
des taux de perception de la taxe de séjour 
dans la station de tourisme de Bayonne 
(Basses-Pyrénées). 


1e président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre @es aflaires éco- 
nomiques, des travaux publics et des trans- 
ports, de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi modifiée du 24 septembre 1919 por- 
tant création des stations hydrominéraes, 
climatiques et de tourisme, et établissant des 
taxes spéciales dans lesdites stalions; 

Vu le décret porlant règlement d'adminis- 
tralion publique du mai 192) modifié notam- 
ment par le décret du 3% mai 1923: 

Vu l'acte provisoirement applicable dit loi 
du avril 1912: 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 19:35 fixant 
les tarifs minimum €t maximum de la taxo 
de sépour; 

Va le décret du 27 novembre 1920 qui a 
érigé la ville de Bayonne (Basses-Pyrénées) 
en station de tourisme et a institué dans cette 
stalion une chambre d'industrie touristique; 

Vu lo décret du 18 mars 1926 qui a effecté 
la moitié du produit de la taxe ae séjour au 
service d’un emprunt de 455.000 K destiné à 
la construction d'un réseau d'égouts; 

Yu les décrets «des 19 août 1936 et 4 juillet 
1944 fixant les larifs de la taxe de séjour à 
Bayonne et modifiant la durée pour laquelle 
la perception de la taxe y est autorisée; 

Vu les délibérations du conseil municipal 
de Bayonne en date du 21 décembre 1915; 

Vu la délibéralion de la chambre d'indus- 
trie touristique de Bayonne en date du 18 d4- 
cembre 1915; 

Vu le procès-verbal d'enquête, ensemble 
l'avis du commissaire enquêteur, en date du 
45 avri! 1946; 

Vu l'avis du comité consultatif du tourisme 
en date du 20 mai 1947: 

Vu les autres pièces du dossier; 

Le conseil d'Etat (section des travaux pu- 
blics) entendu, 


Décrète: 


Art, 4er, — Jusqu'au 31 @écembre 1948 la 
pen dans la station de tourisme de 

yonne (Basses-Prrénées) de la taxe de sé- 
jour aura lieu toute l'année conformément 
aux tarifs suivants: 

Hôtels et meublés: 

Première catégorie: 7 F par jour par 
personne ; 

Deuxième catégorie: 5 F par jour ct par 
personne; 

Troisième catégorie: 4 ÆF par jour et par 
personne; 

Quatrième catégorie: 2 F par jour et par 
personne, 

Se tarif ne comprend pas la taxe addition. 
nelle. 

La taxe est due à partir du jour de l'arri- 
vée; la durée de la perception est au maxi- 
mum de vingt-huit jours. 


Art, 2 — Les voyageurs et représentants de 
commerce porteurs de la carie d'identité pro- 
fessionnelle instituée par la loi du 8 octobre 
4919 ne sont pas passihles de taxe pendant 
la durée du séjour qu'ils feront dans la sta- 
tion pour les besoins exclusifs de leur profes- 
Sion. 


Art. 3, — Les enfants de moins de sept ans 
bénéficieront d’une réduction de 90 p. 100 du 
montant de la taxe. 

Les membres des familles nombreuses, 
porteurs de la carte d'identité qui leur est 
délivrée en vertu de la loi du 24 décembre 
4910, bénéficieront des mêmes réductions que 
celles prévues par ladite loi pour les prix des 
transports sur les chemins de fer d'intérèt 
général, c'est-à-dire : 

30 p. 409: trois enfants: 

40 p. 400: quatre enfants: 

40 p. 400: cinq enfants; 

75 p. 100: six enfants. 


Art, 4. — Le produit de la taxe de séjour 
sera affecté, d'une part, au service de l'em- 
grunt autorisé par le décret du 18 mai 49%, 

autre part, à l'acquit des dépenses énumé- 
10 à l'article 10 de la doi du 24 septembre 
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Les frals de fonctionnement de la chambre 
d'industrie touristique seront prélevés sur les 
ressources générales du budget communal et 
à défaut sur la moiité du produit de la taxe 
non affectée au service de l'emprunt 


Art. 5. — Conformément aux prescriptions 
de l'article 20 du décret du 4 mal 1920 mo- 
difié par !le décret an 20 mai 192%, un état 
portant indication précise de l'emploi du pro- 
duit de In taxe de séjour au cours de l’an- 
née précédente sera affiché, pendant toute la 
durée de la saison à Ja mairie et dans les 
hôtels alnsi qu'au siège du syndicat d'initia- 
live et au bureau de renseignements, s'il en 
existe dans Ja station. Cet élat sera certiñé 
par le maire 


Art. 6. — Sont abragées toutes les dispasi- 
tions contraires à celles du présent décret. 

Art. 7. — Le ministre des affaires économi- 
ques, des travaux publics et des transports, 
de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera pub'ié au Journal officiel de la Républi 
que française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1937. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le rminaistre des affaires économiques, 

des travaux publics et des transports, 

de la reconstruction et de l'urbanisme 

JULES MOCH, 


Décret du 3 novembre 1947 portant fixation 
des taux de perception de la taxe de séjour 
dans la siation de tourisme de Besse-en- 
Chandesse (Puy-de-Dôme), 


Le président du conseli des ministres. 


Sur ie rapport du ministre des affaires éco- 
nomiques, des {ravaux publics et des trans- 
ports, de la reconstruction et de l’urbanisme, 

Vu la loi modifiée du 2% septembre 1919, 
portant créal:on des stations hydroininérales, 
clmatiques et de tourisme et établissant des 
taxes spéciales dans lesdites stations; 

Vu le décret portant règlement d’administra- 
tion publique du 4 mai 1920 modifié notarn- 
ment ue le décret du 30 mai 1923; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit loi 
du 3 avril 1942; 

Vu l’onmdénnance du 2? novembre 4943 fixant 
les tarifs minimum el maximum de la taxe 
de séjour; 

Vu le décret du 16 mars 1927 qui à érigé la 
ville de Besse-en-Chandesse (Puy-de-Dôme) en 
slation de tourisme et a inslilué dans cette 
station une chambre d'industrie touristique; 

Vu le décret du 11 mars 1928 établissant 
une taxe de séjour dans la stalion de Besse- 
en-Chandesse, les neuf premiers 
dixièmes au service d'un emprunt destiné à 
la construction d’un réseau d’égouts et aulo- 
risant leur perception pendant vingt-et-un 


ans; 

Vu le décret du 3 juin 1939 autorisant pen- 
dant cinq années la perception du dernter 
un dixième de la taxe de séjour, élabiie dans 
la station par le décret du 11 mars 1928; 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Besse-en-Chandesse en date du 1% avril 4946; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie 
touristique de Besse-en-Chandesse en date du 
28 mars 1916; 

Vu Je procès verbal d'enquête, ensemble 
l'avis du commissaire enquêteur, en dale du 
45 mai 1916; 

Vu l'avis du comité consullallf du tourisme 
en date du 20 mai 1947: 

Vu les autres pièces du dossier: 

Le conseil d'Etat (section des lravaux pu- 
blics) entendu, 


Décrèle: 

Art. 4er, — Jusqu'au 1er octobre 1918 la per- 
ception dans la station de tourisme de Besse- 
en-Chandesse (Puy-de-Dôme) de la laxe de 
séjour aura lieu du 1 nn au 1er octobre sur 
la base des tarifs ci-aprés: 

Hôtels et meublés: 

re catégorie: 4 F par personne et par jour; 

2 catégoric: 2 F par personne el par jour. 


Ces tarifs ne comprennent pas la taxe ad- 
ditionnehe. 

La taxe est due à partir du jour de l'arrivée. 
La durée de perceplion est au max:mum de 
vingt-huit jours. 


Art. %. — Les voyageurs et représentants de 
commerce porteurs de la carte d'identité pro- 
fessionnelle instituée par la lol du 8 octobre 
1919 ne sont pas passibles de la taxe pendant 
la durée du séjour qu'ils feront dans la sta- 


tion pour besoins exclusifs de leur 
fession. 
Art. 3 — Les enfants de moins de sept ans 


bénéficieront d'une réd 
montant de Ja taxe. | 
Les membres des families nombreuses, por- 
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teurs de la carie Jeu est déli- 
vrée en vertu de la jioi du 24 ermbre 19%10 
béné des réd qu es 
PF vues pa ladite loi pour prix t 

sur chemins de fi l'int 
c'estàdire: 

19 P. quatre € 

0 p. 100: cinq cnfan 

1ù p. 100: six enfants, 

Art. 4. — Dans la mesure où l'en; | atts 
orisé par le décret susvisé du 11 mars 1%2% 
n'aura pas € enlicrement am le prod 
des neuf dixièmes de la taxe de séj ra 
afteclé à cet armortissement; le dixième r@tant 

ra affecié à l'acquit des dépenses énumérre 


par l'article 49 hu décret du 4 raai 4920 mexii 
6 par le décret du 930 mai 197% 


Les frais de fonctionnement de la chambre 
d'industrie tourist ont OU\ par les 
s général du bud£g communal € 
défaut, imputés sur le produit du dernier 
dixième de ladite taxe. 

Art, 5. — Conformément aux prescriplions 


de l'article 20 du décret tu 4 mai 4920 mo- 
difié par le décret du 40 mai 193, un état por- 
tant indication précise de l'empmoi du produit 
de Ja taxe de séjour au cours de l'année pré- 
cédente sera affiché, pendant toute la durée 
de la saison à la mairie et dans les hôtels 
ainsi qu'au siège du syndicat d’inilalive et 
au bureau de renseignements s'il en existe 
Gans la station, Cet état sera cerlilié par le 
aire. 


Art. 6. — Sont abrogées toules les disposi- 
tions contraires à celles du présent décret. 


Art. 7. — Le ministre des affaires économi- 
ues, des travaux publics et des transports, 
e la reconstruction et de l'urbanisme est 
Chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofjictet de la République 
française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministress 
Le ainistre des aflaires économiques, 

des travaux publics et des transports, 

de la reconstruction et de l'urbanisme, 

JULES MOCN. 


D € 


Décret du 3 novembre 1947 portant fixation 
des taux de perception de la taxe de séjour 
dans la station de tourisme de Châtéauneut- 
les-Bains. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 6c0e 
normiques, des travaux publics et des trans- 
ports, de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi moditée du 24 septembre 149 
portant créalion des stations hydrominérales, 
climatiques et de tourisme et établissant des 
laxes spéciales dans lesdites stations ; 

Vu le décret portant règlement d'adminis- 
tralion publique du 4 mai 1920 modifié 1o- 
lamment par le décret du 20 mai 192%; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit loi 
du 3 avril 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant 
les tarifs minimum et imaximum de la taxe 


de séjour, 


nbie 
» du 
| 
| | 
'AUR | 
| | 
| 
| | 
| 
lieu | | 
e d8 | | 
lion- | 
| 
| 
| 
is 40 | 
| | 
| | 
dant | 
sta- | 
pro- | 
| 
| ans 
du | 
por- | 
dcii- 
1950, | 
‘elles | 
rans- 
| 
1 
| 
| 
| 
t au: 
| 
noml- 
pori<, 
> est 
, qui 
publi- 


10932 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Novembre 


Vu le décret du 21 novembre 1529 qui a 
érigé la ville de 
de-Dôme) en station de tourisme et a institué 
dans cette station, une chambre d'industrie 
touristique; 

Vu le décret du 1° octobre 14931 qui a établi 
une taxe de séjour et en a fixé les tarifs; 

Vu les délibérations du conseil municipal 
de Châteauneutf-les-Bains en date du 23 dé- 
cemmbre 19%; 

Vu Ia délibération de la chambre d'indus- 
trie touristique de Châteauneuf-les-Bains en 
date du 23 décembre 19%; 

Vu le procès-verbal d'enquête, ensemble 
l'avis du commissaire enquéteur, en date du 
13 avril 

Vu l'avis du comité consuHalif du tourisme 
en date du 20 mai 1947; 


Vu les autres pièces du dossier; 
Le conseil d'Elat (section des travaux pu- 
entendu, 


art. 4. — Jusqu'au 21 décembre 1918 la 
perception, dans la station de tourisme de 
Chäleauneut-les-Bains (Puy-de-Dôme), de la 
taxe de séjour aura lieu toute l’année confor- 
iément aux tarifs suivants: 

Môtels et meublés: 

Deuxième catégorie: 4 F par jour et par 
crsonre. 

froisieme catégorie: 3 F par jour et par per- 
sonne. 

Quatrième catégorie: 2 F par jour et par 
personne. 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe addi- 
tionnelle 

La taxe est due à partir du jour de l'arri- 
la de perceplion est au maximum 
de vingt-huit jours. 


Art, 2, — Les voyageurs et représentants de 
comirerce porteurs de la carte d'identité pro- 
fessionnelie instituée par la loi du 8 octobre 
1919 ne sont pas passibles de la taxe pendant 
la durée du séjour qu'ils feront dans la sta- 
tion pour les besoins exclusifs de leur pro- 
{vssion. 


Art. 3. — Les enfants de moins de sept ans 
bénéficieront d'une réduction de 90 p. 100 du 
montant de la taxe. 

Les membres des familles nombreuses, por- 
tours de la carte d'identité qui leur est déli- 
\rée en vertu de la loi du 24 décembre 1940, 
bénéficieront des mêmes réductions que celles 
prévues par ladite loi pour les prix des trans- 
ports sur les chemins de fer d'intérêt général, 
c'est-à-dire :: 

20 p. 100: trois enfants. 

10 p. 100: quatre enfants. 

HA p. 400: cinq enfants. 

19 p. 100: six enfants. 


Art. &. — Le produit de la {axe sera employé 
conformément aux dispositions des articles 10 
ei 44 de la loi du 21 septembre 1919. 


Art, 5, — Conformément aux prescriptions 


de l'article 20 du décret du 4 mai 14920 modi- 
fié par le décret du 30 mai 1923, un état por- 
tant indicalion précise de l'emploi du produit 


de la taxe de séjour au cours de l'année pré- 
cédente sera affiché, pendant toute la durée 
de la saison à la mairie et dans les hôtels 
ainsi qu'au siège du syndicat d’iniliative et au 
bureau de renseignements, s'il en existe dans 
ja section, Cet état sera certifié par le maire, 

Art. 6. — Sont abrogés les articles 3, 4, 5, 
7, 8, 9 du décret du 1° octobre 1931. 

Art. 7, — Le ministre des affairés écono- 
Mmiques, des travaux publics et des transports, 
de Ja reconstruction et de l’urbanisme, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que francaise. 

l'ait à Paris, le 3 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques, 

des travaux publics et des transports, 

de la reconstruction et de l'urbanisme, 

JULES MOCN. 
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Décret du 3 novembre 1947 portant fixation 
des taux de perception de la taxe de séjour 
dans la station de tourisme « Les Rosaires », 
commune de Plein, 


Le président du conseil des minisires, 


Sur le rapport du ministre des affaires Éco- 
nomiques, des travaux publics el des lrans- 
ports, de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu la lol modifiée du 21 septembre 1919, por- 
tant création des stations hydrominérales, cli- 
matiques et de tourisme et établissant des 
taxes spéciales dans lesdites stations; 

Vu le décret portant règlement d'adminis- 
tration publique du 4 mai 1920 modifié nolam- 
ment par le décret du 30 mai 192; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit loi 
du 3 avril 1912; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1916 fixant 
les tarifs minimum et maximum de la taxe 
de séjour; 

Vu le décret du 22 juin 1929 qui a érigé 
‘a parlie de la commune de Plerin dite « Le 
Rosaires » en station de tourisme el a instlu 
dans cette station, une chambre d'industrie 
touristique ; 

Vu le décret du 10 septembre 1930 et du 
{er mars 1992 qui a aulorisé la perceplion de 
la taxe de séjour et en ont fixé les tarifs; 

Va la délibération du conseil municipal de 
Pierin en date du 20 janvier 1916; 

Vu les délibérations de la chambre d'indus- 
trie touristique « Les Rosaires » en dale du 
24 février et 2 avril 1946; 

Vu le procès-verbal d'enquête, ensemb'e 
l'avis du commissaire enquêteur en dale du 
26 avril 1916; 

Vu l'avis du comitf consultatif du tourisme 
en date du 20 mai 1947; 

Vu !es autres pièces du dossier; 

Le conseil d'Etat (section des travaux 
blics) cntendu, 


Art, fer, — Jusqu'au 31 décembre 191, Ja 
perception dans la station de tourisme « Les 
Rosaires », commune de Plerin, de la taxe de 
séjour aura fieu du fer juin au 4er octobre 
de chaque année, conformément aux tarifs 
suivants : 

Hôtels et meublés: 

Hors classe: 9 F par personne et par jour. 

jro classe: 8 F par personne et par jour. 

2 class: G F par personne ct par jour. 

se classe: 4 F par personne ct par jour. 

4e classe: 3 F par personne et par jour. 
Ces tarifs ne comprennent pas la taxe addi- 
tionneile. 

La taxe est due à partir du jour de l’arrivée; 
ja durée de perceplion est au maximum de 
vingt-huit jours, 

Art. 2, — Les voyageurs et représentants de 
commerce porteurs de la Carte d'identité pro- 
fessionnelle instituée par la loi du 8 octo- 
bre 1919 ne sont pas passiltes de la taxe pen- 
dant la durée du séjour qu’ils feront dans Ja 
station pour les besoins exxlusifs de leur pro- 
iCsSiOn, 

Art. 3. — Les enfants de moins de sept ans 
bénéficieront d'une réduction de 90 p. 100 du 
monlant de la taxe. 

Les membres des families nombreuses, por- 
teurs de la carte d'identité qui leur est déli- 
vrée en verlu de la loi du 24 décembre 1910, 
bénélicieront des mêmes réductions que celles 
prévues par ladite loi pour les prix des trans- 
parts sur les chemins de fer d'intérêt général, 
c'est-à-dire: 

30 p. 100: trois enfants. 

40 p. 100: quatre enfants. 

00 p. 100: cinq enfants. 

75 p. 100: six enfants. 

Art, 4. — Lo produit de la taxe de séjour 
sera employé conformément aux dispositions 
des articles 10 et 11 de la loi du 21 septem- 
bre 1919. 


Art. 5. — Conformément aux prescrip'ions 
de l’article 20 du décret du 4 mai 1920, modifié 
par le décret du 20 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit 43 
la taxe de séjour au cours de pré: 6a 
dente sera afiiché, pendant toute la dure 4a 
la saison, à da ünairie et dans les hôtels, ain 
qu'au siège du syndicat d'iniliative et au bi 
reau de renseignements, s’il en existe un, de 
la station. Cet élat sera certifié par le maire, 

Art. 6. — Sont abrogées toutes les dispos 
Sitions contraires à celles du présent décret, 

Art. 7. — Le ministre des affaires économis 
ques, des travaux publics et des transports 
d2 la reconstruction et de l'urbanisme 
chargé de l'exécution du présent décret, què 
Sera publié au Journal officiel de la Répuliis 
que française, 

Fait à Paris, le 3 novembre 1917. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques, 

des travaux publics et des transports, 

de la reconstruction et de l'urbanisme 

JULES MOCH. 


Décret du 3 novembre 1947 portant fixation 
des taux de percention de Ia taxe de sejour 
dans la station de tourisme de Montiouis 
(Pyrénées-Orientales), 


Le présilent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minisire des affaires éco 
nomiques, des travaux publics et des trans« 
ports, de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu Ja loj modifiée du 21 septembre 1919 por. 
lant création des slations hyirominérailes, 
maliques et de tourisme et établissant des 
taxes spéciales dans lesdites stations; 

Vu le décret portant règlement d'aiminis- 
tration publique du 4 mai 1923 modifié, nos 
tamment, par le décret du 20 mai 1%; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit lf 
du 3 avril 1952; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1955 fixant 
les Larifs aninimuin et maximum de la taxe 
de séjour: 

Vu le décret du 20 juin 1920 qui a érigé la 
ville de Montlouis (Pyrénées-Orientales) en 
station de tourisme et a institué dans 
station wfie chambre d'industrie {ouristique ; 

Vu ics décrets du 11 juillet 192, 31 août 
192%, 11 mai 1927, 13 juin 14932, 4 septembre 
19937 relalifs à la laxe de séjour perçue dans 
la commune de Montlouis; 

Vu Jes délibéralions du conseil municipal 
de Montlouis en date du 22 décembre {945 et 
25 mai 1946; 

Vu la délihéralion de Ta chambre d'industrie 
lourislique de Montlouis en date du 25 mai 
1916 ; 

Vu procès verbal d'enquête, ensemble 
l'avis du commissaire enquêteur, d’où il ré- 
sulte qu'aucune déclaration contraire au pro- 
jet n'a présentée et que l'avis du commise 
saire enquêteur est favorah'e; 

Vu l'avis du comilé ronsultalif du tourisme 
en date du 20 mai 1917; 

Vu les aulres pièces du dossier; 

Le consei: d'Etat (seclign des travaux pus 
blies) entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — Jusqu'au 931 décembre 1938, 
pèrceplion dans la station de tourisme de 
Monliouis (Pyrénées-Orientales) de la taxe 
séjour aura jiou toute l’année sur Ja base de 
2 K (tarif unique). 

tarif ne comprend pas la taxe additions 
nelle. 

La taxe est due à parüir du jour de larri- 
vée;la durée de perceplion est au maximun 
de vingt-huit jours. 

Art, 2. — Les voyageurs ct représentants de 
commerce porteurs de la carle d'identité pro- 
fessionnelle instituée par la loi du 8 actobre 
1919 ne sont pas passibles de la taxe pen- 
dant la durée du séjour qu'ils feront dans :a 
Station pour les besoins exclusifs de leur pro- 
fession, 
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art. 3. — Les enfants de moins de sept ans 
énéñcieront d'une réduction de p. 100 du 


Les membres des families nombreuses por- 
ur; de la carte d'identité qui leur est déli- 
rée cn vertu de la loi du 24 décembre 1940, 
prélicieront des mèmes réductions que celles 


p 


xontant de la taxe. 


prévues par ladite loi pour les prix des trans- 
ports sur les chemins de fer d'intérèt géné 
gal, c'est-à-dire: 

20 p. 100: trois enfants: 

40 p. 100: quatre enfants; 

A0 400: cinq enfants; 

32 p. 400: six enfants. 

Art, 4, — Le produit de la taxe de séjour, y 
compris les sommes précédemment réservées 
sera affecté aux dépenses énumérées à l'ar- 
ticle 10 de la loi du 23 septembre 1919. 

Art, 5, — Conformément aux prescriptions 
de l'article 26 du décret du 4 mai 1920 mo- 
difé par le décret du 30 mai 1923, un état 

ozlant indication précise de l'emploi du pro- 
Suit de la taxe de séjour au cours de l'année 

récédente sera affiché, pendant toute la qdu- 
rée de la saison à la mairie et dans les hôtels 
@insi qu'au siège du syndicat d'initiative et 
au hureau de renseignements, s'il en existe 
dans la stalion, Cet état sera certifié par le 
maire. 

Art, — Sont abragées toules les dispgsi- 
dons contraires à celles du présent décret. 
Art. 7. — ministre des affaires éconn- 
mmiquesz, des travaux publics et des transports, 

e la reconslmuclion et de l'urbanisme est 
chaïsé de l'exécution du présent décret, qui 
gera publié au Journal ofjiciel de la Ripu- 
blique française. 

‘Fait à Paris, le 3 novembre 1947, 
PAUL RAMADIER, 

Par le président du con£eil des ministres: 
ministre des affaires économiques, 

des travaux publics et des transports, 

de la reconstruction et de l'urbanisine, 

JULIE MOCH. 


® 


Décret du 3 novembre 1947 portant fixation 
des taux de perception de la taxe de séjour 
dans la station de tourisme de Pléneuf 
(Coôtes-u-Nord). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires éco- 
Nnomiaues, des travaux publics et des trans- 

arts, de la reconstruction el de l'urbanisme, 

Vu la loi modifiée du 2% septembre 1919, 
portant création des slalions hydrominérales, 
climatiques et de tourisme et établissant des 
taxes spéciales dans lesdites stations; 

Vu le décret portant règlement d'adminis- 
tralion publique du 4 mai 1920 modifié nolam- 
ment par le décret du 30 mai 1923; 

Vu l'acte provisoirement applicab'e dit loi 
du 3 avril 192; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 19% fixant 
les tarifs minimum ct maximum de la laxe 
‘de séjour; 

Vu le décret du 15 avril 1991 qui a érigé la 
Commune de Pléneuf en sta- 
tion. de tourisme et a inslilué dans celte 
slalion une chambre d'industrie touristique; 

Vu l'arrêté préfectoral, du 47 juilet 1930; 

Vu le décret du 29 mars 1552 qui à aulorisé 
la perception de la taxe de séjour jusqu'au 
45 cctobre 19411: 

Vu les délibérations du conseil municipal de 
Pléneul en dale du 6 décembre 19% et du 
49 janvier 1947; 

Vu la délibéralion de la chambre d'indus- 
trie touristique de Pléncul en dale du 21 jan- 
1947; 

.Vu le procès-verbal d'enquête, ensemble 
l'avis du comunissaire enquêteur, en date du 
45 janvier 1947; 

Vu l'avis dun comité consullatif du tourisme 
er date du 20 mai 1917; 

Vu les autres pièces du dossicr; 

Le conseil d'Etat (section des Uavaux pu- 
blics) entendu, 


Décrè! 

Art, {er, — Jusqu'au 15 oclobre 1918, la 
perceplion dans ja s'alion de tourisme de 
Pleneuf (Côtes-du-Nord) de la taxe de séjour 
aura lieu du {er juin au 15 octobre, suivant 
es tarifs ci-après: 

Hôtel et meuh'és: 

Première catégorie: 4 F par personne et 
par jour; 

Deuxièine catégorie: 3 F par personne et 
par jour, 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe ad- 
ditionnelle. 

La taxe est due à partir du jour de l’arrivée; 
l'a durée de perception est au maximum de 
vingt-huit jours 

Art, 2, — Les voyageurs et représentants 
de commerce porteurs de la carte d’identilé 
professionneïle instituée par la loi du 8 o:- 
lobre 1919 ne sont pas passibles de la taxe 
pendant la durée de séjour qu'ils feront dans 
Ja station pou: les besoins exclusifs de leur 
profession. 

Art. 3. — Les enfants de moins de sept 
ans bénéficieront d'une réduction de N pour 
109 du montant de la laxe. 

Les membres des familles nombreuses, por- 
teurs de la carte d'identité qni leur est dé- 
livrée en vertu de la Joi du 23 décembre 190, 
bénéfiieront des mêmes réductions que celles 
prévues par ladie loi pour les prix des trans- 
ports sur les chemins de fer d'intérèt 
ral, c'est-à-dire: 

50 p. 100: trois enfants 

40 p. 100: quatre enfants 

50 p, 100: cinq enfants. 

75 p. 100: enfants. 

Art. 4. — Dans la mesure où les emprunts 
cidessous mentionnés n'auront pas élé en- 
tèrement amortis les trois quarts du produit 
du monlant de la taxe de séjour seront ainsi 
affectés: 45 p. 100 à l'amortissement de l'em- 
piunt de 50400 K autorisé par décret du 
4 mars 1951. 

30 100 de ce même produit à l’amorlisse- 
ment de j’emprunt de 800.000 F autorisé par 
l'arrêté préfectoral susvisé du 147 juillet 1930 
pour l'aménagement d'égoûts. 

Le dernier quart du produit de la taxe des 
frais de foncüonnement de ja chambre d'in- 
dustrie tourislque et à Facquit des dépenses 
énumérées à article 19 du décret du 4 ifai 
1920. 

Art, 5, — Conformément aux p'es-r'plions 
de l'arlicle 20 du décret du 4 mai 1920 mo- 
difié par le accret du 30 mai 192%, un état 
portant indication précise de l'emploi du pro- 
duit de la taxe de séjour au cours de l'an- 
née précédente sera affich, pendant toute la 
durée de Ja saison à la mairie et dans les 
hôtels ainsi qu'au sièze du syndicat d’inilia- 
live et au bureau de renseignements, s’il en 
existe dans la slalion. Cet état sera certifié 
par le maire. 

Art, 6 — Sont abragées toutes les disposi- 
tions contraires à celles du présent décret. 

Art, 7. — Le minisire des affaires éconn- 
rniques. des travaux publics et des transports, 
de la reconstruction ect de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le à novembre 1917. 

PAUL HAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques. 

des travaux publics et des transports, 

de la reconstruction et de l'urbanisme, 

JULES  MOCIT, 


géné- 


Décret du 3 novémbre 1947 portant fixation 
des taux de perception de la taxe de séjour 
dans la station de tourisme de Saint-Cast 
(Côtes-du-Nord). 


Le président conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 6co- 
nomiques, des travaux publics ct des (rans- 
ports, de la reconstruction et de l'urbanisme 

Vu la loi modifiée du 2% seplembre 1919 
portant créalion des stations hydrominférales 
: ef de louris: établissant de 
climaliques et de tourisme et établissant 4 
taxes spéciales dans lesdiles slalions; 


’ 


Vu le décret portant règement d'adminis- 
ration publique du 4 mai 1920 mcditié nolam- 
ment par le décret du 20 mu 1925; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit loi 
du 5 avril 1932; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 19:5 fixant 
les tarifs minimum el imaximum de la taxe 
de séjour; 

Vu le décret du 19 août 1921 qui a érgé Ja 
commune de Saint-Cast (Côotes<u-Xord) en 
station de tourisme et a institué dans celte 
station une chambre d'industrie touristique; 

Vu le décret du 9 juin 1997 qui a autorisé 
la perceplion de la taxe de séjour jusqu au 
octobre 1910 ; 

Vu les déïibératons du conseil municipal 
de Saint-Cast en date du 15 février 1916; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie 
touristique de Saint-Cast en date du 17 janvier 
; 

Vu le verbal! d'en quête, enscmbhle 
l'avis du cominissaire enquêteur, en date du 
11 avril 

Vu l'avis du comité consultatif du tourisme 
en date du 20 mai 1937; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Le conseil d'Etat (seclion des travaux pu- 
blics) entendu, 


Décrèlce : 


rt. fer, — Jusqu'au 13 cetobre 1918 la 
cepticn dans la slation de tourisme de Saint- 
Cast (Côtes<u-Nord) de la taxe de séjour 
aura lieu du {er juin au 15 oclobre suivant les 
tarifs ci-après : 

Hôtels et maisons: 

Hors classe: 6 F par jour et par personne. 

Première calégoric: 5 par jour et par per- 
sonne. 

Deuxième calfgorit: 4 F par jour el par per- 
sonne. 

Troisième catégorie: 3 F par jour ct par 
personn?, 

Quatrième calégorie : 
personne 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe addi- 
lionneille. 

La taxe est duc à parlir du jour de l'arrivée, 
la durée €e perceplion est au maximum de 
v.ngt-huit jours. 


2 F par jour cl par 


Art, 2, — Les voyageurs ct représentants 
de commerce porteurs de la carte d'identité 
profeæijonnelle instituée par la loi du 8 oc- 
tobre 1919 ne sont pas passibles de la taxe 
pendant la durée du <éjour qu'ils feront dans 
la station pour les besoins exclusifs de leur 
profession, 


Art. 3. — Les enfants de moins de sep! ans 
bénélicicront d'une réduclion de p. du 
inontant de la laxe. 


Les membres des familles nombreuses, nor- 
leurs de la carte d'idendité qui leur est déli- 
vrée en vertu de Ja loi du 21 décembre 1M0, 
bénéficieront des mêmes conditions que celleg 
prévues par ladite loi pour les prix des lrans- 
ports eur les chemins de fer d'intérêt général, 
c'est-à-dire : 

20 p. 100: 3 enfants. 

40 p.100: 4 enfants, 

90 p. 100: 5 enfants. 

75 p. 100: 6 enfants. 


Art. 3. — Après prélèvement d'une fraction 
de S) p. 190 réservée au scrvice de la frac- 
tion non amortie de l'eraprunt de 1.100.000 F, 
“utorisée par arrêté préfectoral du 19 juin 
3929 pour lexéculion des travaux d'adduc- 
lion d’eau, le produit de la taxe de scjour 
sera affecté à lacquit des dépenses prévues 
à l'article 10 de la loi du 2% seplembre 1919, 

Les frais de fonctionnement de la chambre 
d'industrie touris'ique seront couverts par 
les ressources générales du budget comru- 
nal où à défaut par le produit de la taxe do 
séjour. 


Art. 5. — Conformément aux prescriplions 
ce Parliele 20 du décret du 4 1920 imodi- 
fié pur le décret du 39 mal 1925, un état 
portant indication précise de l'emploi du pro- 
duil de la luxe de séjour au cours de l'unuco, 
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yrécédente sera affiché, pendant toute la du- 
rée de la saison à la mairie et dans les hô- 
tels ainsi qu'au siège du syndicat d’inilia- 
tive et au bureau de renceignements, s’il en 
existe dans la station. Cet état sera certifié 
par le maire. 


À 
art, 6. — Sont abrogées toutes les dispo- 
silions contraires à celles du présent décret 


Art, 7. — Le ministre des affaires écono- 
riiques, des travaux publies et des transports, 
de la reconstrurtion et de Furbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique française. 

Fait À Paris, le 3 novembre 41947, 

PAUL MAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques, 

des travaux publics et des transports, 

de la reconstruction et de l'urbanisme, 


JULES 


+ + 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


Règies d'avances. 


Le ministre de la reconstruction et de Y’ur- 
banisine et le ministre des finances, 


Vu l'ordonnance n° 45-2061 du 8 septembre 
4%45, relative à la construction directe par 
L'Etat ou par les associations syndicales de 
reconstruction d'immeubles d'habitation de 
caractère définitif; 

Va l'article 94 du décret du 31 mai 1862 


portant règlement général sur la comptabi- 
lité publique; 
Vu l'arrêté du 14 juin 1916 portant création, 


auprès de chaque dékgation départementale 
du miñsitère de Ia reconstruction et de 
l'urbanisme de régies d'avances pour le 
payement des dépenses relatives au fonc- 
tionnement du « Service de l’aide des jeunes 


la reconstruction », 


Arrélent: 


Ar!, fer, — Je monfant maximum des avan- 
ces pouvant être consenlies au régisseur 
d'avances du déparleinent des Alpes-Marili- 
mes, titulaire de la régie instituée en vertu 
de l'arrèlé susvisé du 14 juin 1936 est porté 
à trois millions de francs. 


Art. 2. — Le régisseur des Alpes-Maritimes 
sera assujelli à un caulionnement de 
300.000 F, 


Art, 3. — Jl percevra une indemnité an- 
puelle de responsabilité fixée à 35.500 F. 


Art, 4. Toutes Jes dispositions de l'arrêté 
da 1% juin 1936 non modiliées par le présent 
errét# restent applicables à la régie des Al- 
pes-Marilines. 

Art. 5, — Le directeur de l’aëministration 
générale au ministère de Ja reconstruction 
et de l'urlanisme et le directeur de Ja comp- 
tabilité publique au ministère des finances 
gont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
Ubl$ au Journal officiet de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 14 août 1947. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JFAN EHRHARD, 
Le ministre des /inances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che[ du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 
0 


MINISTÈRE DES FINANCES 


D. -* n° 47-2115 du 3 novembre 1947 por- 


reglement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 
29 septembre 1945 ei de la loi du 25 avril 
1946 en ce qui concerne l’embauchage et 
le reciassement du personnel des orga- 
nismes d'assurances, de réassurances ou 
de capitalisation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre des affaires sociales et des 
anciens combattants, 

Vu Je décret du 14 ve 1938 uniflant le 
contrôle de l'Etat sûr les entreprises d’as- 
surances de toute nature et de capitalisa- 
tion et tendant à l’organisation de l’indus- 
trie des assurances; 

Vu J'ordonnance du 29 septembre 1945 
portant suppression du comité d’organisa- 
tion des assurances et complétant le dé- 
cret-loi du 14 juin 1938, relatif au contrôle 
de l'Etat sur tes entreprises d’assurances 
de toute nature; 

Vu Ja loi du °5 avril 1946 relative à la 
nationalisation de certaines sociétés d’as- 
surances et à l’industrie des assurances en 
France, et notamment son article 23 (ali- 
néa 3), ainsi rédigé : 

« Un règlement d'administration publi- 
que pris, après avis du conseil national 
des assurances, fixera, avant le 31 décem- 
bre 1946, les modalités de reclassement du 
personnel licencié par suppression d’em- 
pioi. Dans tous les cas, le personnel, en 
sus de ses droits à la liquidation de sa 
retraite éventuelle, percevra une indem- 
nité de licenciement »; 

Vu l'ordonnance du 2% mai 1945 relative 
au placement des travailleurs et au con- 
trôle de l'emploi; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Déerète : 
TITRE 1er 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 4°, — Jusqu'à une date qui sera 
fixée par décret, après avis du conseil na- 
tional des assurances, les dispositions sui- 
vantes sont applicables à l'engagement et 
à la cessation de fonctions pour suppres- 
sion d'emploi du personnel des organis- 
mes visés à l’article 2 ci-après. 

Les cas de cessation de fonctions pour 
insuffisance professionnelle, indiscipline 
ou autre cause ne se rattachant pas à une 
suppression d'emploi, restent soumis aux 
règles qui leur sont applicables en vertu 
de la législation en vigueur, et le cas 
échéant, d'une convention collective ou 
des usages. 

Art. 2, — Les organismes d'assurances, 
de réassurances ou de capitalisation sou- 
mis au présent règlement sont: 

1° Les socittés ou unions de sociétés ré- 
gies par le décret du 14 juin 1938 relatif 
au contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature; 

2° Les sociétés de réassurances soumises 
à Ja surveillance de l'Etat, conformément 
- dispositions de la loi du 15 février 

3° Les agences d'assurances et services 
pre de production établis à l’éche- 
on local par les organismes visés au pa- 
ragraphe {+ du présent article; 

4° Les cabinets de courtage d'assurances, 
quelle que soit la forme sous Jaquelle ces 
organismes sont constitués, et dès lors 
qu'ils emploient des salariés ou des agents 
mandataires. 


Pour l'application des dispositions du 
présent décret, les sièges spéciaux établis 
en France par des sociétés étrangètes <ont 
assimilés aux organismés visés au présent 
article. 


Art. 3. — Le personnel visé par le pré 
sent décret comprend: 

1° Les salariés liés par un contrat de 
travail à l’un des organismes énumérés à 
l’article 2 à l'exclusion du personnel supé- 
rieur de direction; 

2° Les agents généraux mandatée par 
un ou plusieurs organismes appartenant à 
la première des catégories énumérées à 
l'article 2, à l'exception des agents qui ne 
présentent au publie que des opérations 
de capitalisation ou d'assurance eur la vie, 


TITRE II 


ORGANISMES ADMINISTRATIFS, = ORGANISMES 
CONSULTATIFS 


Art. 4. — Dans chaque département, le 
directeur départemental du travail et de 
la main-d'œuvre peut créer, au sein de 
ses services, une section professionnelle 
des assurances dont la mission est délinie 
aux titres HI et IV ci-après. 

La section professionnelle des assurances 
créée à Paris a une compétence nationale 
pour les opérations de compensation des 
offres et demandes de main-d'œuvre entre 
les départements et les branches d’activi- 
té. Elle est également compétente pour cel- 
les des catégories du personnel visé par le 
présent décret qui ne relèveraient pas 
d'une section départementale profession- 
nelle des assurances. 


Art. 5. — Auprès de chaque section pro- 
fessionnelle des assurances fonctionne une 
commission paritaire dont Ja composition 
sera fixée par arrêté du ministre des aflai- 
res sociales et du ministre des finances. 


et dont les membres seront nommés par 


arrêté préfectoral sur proposilion des orga- 
nisations les plus représentatives sur le 
plan national des employeurs et du per- 
sonnel. 


La commission est présidée par le di- 
recteur départemental du travail et de la 
inain-d'œuvre ou son représentant. 


La commission paritaire fonetionnan! au- 
près de la section professionnelle de Pa- 
ris a une compétence nationale dans les 
conditions fixées au deuxième alinéa de 
l'article 4 et comprend, en outre, un re- 
présentant de la direction des assurances 
au ministère des finances. _ 


Art. 6, — Ta commission paritaire ect te- 
nue informée du fonctionnement de Ja scc- 
tion professionnelle des assurances, donne 
son avis sur les opérations de la section et 
s'assure de l’impartialité des opérations de 
placement, 

Elle fonctionne, en outre, comme com- 
mission d’appel du contrôle de l'emploi 
dans les conditions £xées par l’article 7 du 
décret du 23 août 1945, pris pour l’appli- 
cation de l'ordonnance du 24 mai 194: 


TITRE HE 
DISPOSITIONS CONCERNANT LE PERSONNEL SALARIÉ 
CHAPITRE 
Licenciement ou suppression d'emploi 


Art. 7. — Aucune suppression d'emploi 
dans l’un des organismes visés aux para- 


graphes 1% et 2 de l’article ne peut étre 


décidée qu'après avis du comité d’entre- 
prise ou, à défaut, des délégués du per- 
sonnel, 
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Le Hicenciement résultant d'une suppre:- 
gion d'emploi est effectué dans les condi- 
tions fixées par les conventions collectives. 


Art. & — Dans Je cas où les suppres- 
sions d'emploi sont nécessitées par la fu- 
sion de £grivices appartenant à des orga- 
distincts, les licenciements qui en 
résultent sont répartis entre les organis- 
mes qui fusionnent leurs services, sauf 
impossibilité constatée l'accord des 
employeurs en cause et dc leur personnel 
zeprésenté par les comités d'entreprises cu 
à défaut qar les délégués du personnel. 


La répartition a lieu de même par accord. 
Ju ças de désaccord, le litige est soumis 
au ministre des finances, 


Art. 9, — Si la cominission paritaire au 
cours d'un hüge sur un licenciement 
devant elle aus les conditions prévues à 
l'uticle 6, ceuxième alinéa, est saisie 
d'uus contesation sur là nécessité d'une 
suppression d'emploi, cette question doit 
portée cesant le ministre des finan- 
qui statue aéfinitivement, 


Teclassement. — Contrôle de l'embauchage. 


Ant. 40. — Les salariés visés à l'article 3 
qui ent été licenciés pour suppression 
d'emploi ainsi que les élèves diplômés de 
J'écots naticnäle d'assurances bénéficient 
d'uue prictité €'embauchage dans or: 
ganismes énumérés à l'article 2, A cet ef- 
it, ils doivent adresser une demande à Ja 
section professiennelle des assurances ut 
Jeur département, 


Ait. 11. —- organismes visés à l'ar- 
tisie 2 doivent obligatoirement s'adresser 
pour recruter leur personnel, à la section 
p'oiess onnelle des assurances en dépuite- 
aneut dans lequel se trouve l'emploi à 
pourvoir, Tout 1efus d'embauchige doit 
Ctre molive. 


Si la section professionnelle des assu- 
rouces pu satisfaire l'offre dans un 
délai de huit jours à dater de la demande, 
d'organisme peut recourir à l’embauchage 
daus les condilions fixées par l'ordonnance 
du 24 mai 1943, Dans ce cas, il doit com- 
muniquer au comité d'entreprise, ou à 
défaut aux délégués du persoune!, la liste 
personnes embauchces, 


TITRE IV 


DiSPOSITIONS CONCERNANT LES AGENTS GÉNÉRAUX 
D'ASSURANCES 


Art, 12, — Ceux des agents visés au 
paragraphe 2° de l'article 3 qui ont été 
privés desleur emploi à la suite de la sup- 
pression de l'agence qu'is géraient béné- 
licient, dans le cadre de l'entreprise qu'ils 
représentaieut ou du groupe auquel appar- 
tenait ou viendrait à appartenir cette der- 
niire, d’une dans le recrutement 
auque il serait procédé pour la nomina- 
lion de nouveaux agents ou pour la cons- 
Ulution d'organismes de production tels, 
notamment, que: succursa.cs, délégations, 
bureaux de production destinés à se super- 
poser ou à se substituer à des agences 
existantes de l'entreprise ou du groupe 
d'entreprises visés ci-dessus. 


Is doivent, à cet effet, adresser une 
demande à la section professionnelle des 
issurances siégeant à Paris. 


Art, 13. — Toute nomination d'un agent 
Etuéral d'assurances doit préalablement 


faire l'objet d'une autor'sation de la sec- 
on professionne.le des assurances 
geant à Paris, 

La demande d'autorisation doit mention- 
ner notamment: 


1° Les nom, prénoms el adresse du can- 
didat que l'organisme demandeur se pro- 
pñse de mandater; 


2° Le cas échéant, les eaisons pour les- 
queles le candidat n'a pas été choisi parmi 
les ageats qui bénéficiaient de la priorité 
résultant des dispositions de l'articie 42 du 
présent décret, 

La demande n'ayant pas fait l'objet 
d'une réponse à l'expiration d'un délai de 
vingt jours est considérte comme acceptée, 

Tout refus d'autorisation ayant pour 
résultat d'empêcher Ja création ou le main- 
tien d'une agence générale d'assurances 
peut être porté devant le ministre des 
finances, qui statue en deænier ressort, 


TITRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art, 1%, — La mise à la retraite futer- 
venue à l’occas'on de l'application du pré- 
sent décret ne fait pas perdre le droit au 
bénéfice de ses dispositions, 

L'indemnité de licenciement prévue à 
l'alinéa 3 de l'articie 23 de la loi du 
25 avril 196 est celle définie par les 
conventions collectives ou, à défaut, par 
les usages, 


Art. 15, — A titre leansitoire et jusqu'à 
une date qui sera fixée par décret pris sur 
le rapport du ministre des finances, toute 
opération d'agence ginéraïe d'assurances, 
l'organisme de puodueclion visé à l'arti- 
cle 12 ou d'emploi dans les cadres du per- 
sonnel supérieur de direction devra être 
préalablement par le ministre 
des finances. 


TRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 16, — Un règlement d'administra- 
tion publique pris sur le rapport du minis- 
tre des finances et du ministre de l'agri- 
cuiture fixcæra les suivant iesquelles 
les dispositions du présent décret s'appli- 
queront aux sociétés et caisses d'as$urao- 
ces mutuelies agricoles instituées sous le 
régme de la loi du 4 juillet 1900. 


Art, 17. — Les mesures pratiques d'ap- 
plication du présent décret seront fixées 
par un arrèté du ministre des finances et 
du ministre des affares sociales, pris après 
avis du conseil national des assurances. Cet 
arrèlé devra intervenir dans un délai de 
treute jours à compter de Ja publication 
du présent décret, 


Art, 18, — Le ministre des finances et 
le muistre des affaires sociales et des 
anciens combattants sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 3 novembre 1947, 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: - 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre des affaires Sociales 
et des anciens combattants, 
DANIEL MAYER. 
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Décret n° 47-2116 du 3 novembre 1947 ins- 
tituant une commission permanente des 
impressions artistiques et en langues 
orientales. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu le décret n° 45-1096 du 14 mai 1945 
concernant l'organisation de l'imprimerie 
nationale, 
Pécrèle : 

Art, {9 — Une commission permanente 
des impressions artistiques et en langues 
orientales, dont la composition est tixée 
par arrèté du ministre des finances, exa- 
mine les demandes ou d'inipres- 
sions exécutées au moyen des collections 
typographiques de l'imprimerie nationale 
et donne au ministre son avis motivé. 

Elle poursuit l'exécution desdits ouvra- 
ges, propose au ministre toutes mesures 
relatives à cet objet, veille à la conserva- 
tion, au renouvellement ainsi qu'à l'utili- 
sation judicieuse des collections typogra- 
phiques de l'établissement d'Etat, surveille 
a formation des apprentis orientalistes et 
se tient en relations constantes avec les 
organismes concourant au rayonnement 
de l'ouvrage francais, 

Le président de Ia commission est dési- 
gné par le ministre des finances; le secré- 
tariat est assuré par l'inspecteur de la 
typographie. 


Art. 2. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 
Art. 3. — Le ministre des finances est 


chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conscil des ministres: 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret du 3 novembre 1947 portant nomina- 
tion à titre posthume dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 3 novembre 1947, 
pris sur le rapport du président du conseil 
des ministres €t du ministre des finances, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre natio- 
nal de Ja Légion d'honneur en date du 
1er août 1947 portant que la nomination du 
présent décret est faile en conformité des 
ordonnances, lois, décrets et règlements en , 
vigueur, est nommé au grade de chevalier 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
à titre posthume : 

M. Girardet (Luc), ex-receveur particulier 
des finances à Belfort: 19 ans 8 mois de ser- 
vices civils et militaires: dont 41 mais de 
mobilisation, An total 20 annuités. A été cité 
à l'ordre de la Nation, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite agricole, 


Rectificatif au Journal offictel du 15 avril 
1947: page 55%, 2e colonne, no 143, 
et 58e ligne, au licu de: « Mille Muret (Fer- 
nande), employée à la caisse de crédit agri- 
co:e à Rochechouard (Haute-Vienne) », lire : 
« Morel (Femnand-Léopold), secrétaire de mai- 
rie à Soissons (Aisne) ». 


+0 
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Directions des services agricoles. 


Par arrêté en date du 21 octobre 1947, ont 
été nommés rédacteurs stagiaires des sec- 
tions administratives des directions des ser- 
vices agricoles (49000 F), à compter du 
dr septembre 1947: 

M. Bin, à la direction des services agri- 
coles de Seine et-Oise. 

M. Ceccaldi, à la direction des services agri- 
Co'es de la Corse, 

M. Dupuy, à la direction des services agri- 
coles de la Gironde. 

\f. Mounier, À la direction des services agri- 
coles de la brôme. 

M. Ordoux, à la direction des services agri- 
coies de la Mose:le, 

M. Vigouroux, à la direellon des services 


agricoles de la Mayenne. 

Mlle Toussaint, à la direction &s$s services 
de l'Indre. 


Ezux et forêts. 


Par arrété en date du 20 octobre 1947, est 


acceplée, sur sa demande, à compter du 
4er octobre 1947, Ja démission de M. Toti 
(Roger), garde domanial des eaux et forûts, 
en dispon bilité 


Ecole nationale des eaux et forêts. 


Par arrôté on date du %2 octobre 19117, 
M. Poupon (Joseph), contrôieur des eaux el 
forêts des co'onies, est nommé ingénieur élève 
à l’école nationale des eaux el forêts, au titre 
du cadre général des caux et forêts des colo- 
lies, 

Préalablement à son admission effective à 
l'éco'e nationale des eaux et forèts, M. Pou- 
pon devra, conformément aux prescriptions 
édiclées par l'article 11 du déeret du 7 août 
4999, souscrire l'engagement de servir pen- 
dant un minimum de dix ans dans le care 
gcnéral des eaux et forêts des colonies. 


Génie rural. 


Par arrété en date du 21 octobre 1947, 
M, Perisse, sous-agent principal de l'hydrau- 
lique agricole, atteint par la limite d'âge, 
a été admis d'office à la retraite, à compter 
du 51 décembre 1957. 


Médaiile d'honneur des eaux et forêts. 


Par arrêt£ en date du 21 octobre 1947, Ja 
médaille d'honneur des eaux et forêts est 
décernée à titre posthume à M. Berthon 
(Louis), ganie domanial des eaux et forêts 
à {Alpes Maritimes). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 3 novembre 1917 relatif à l'accep- 
tation d'un legs consonti à l'université de 
Paris, 


Par décret en date du 3 novembre 41947, 
l'universilé de Paris est autorisé À accepter, 
au nom de celte université, le legs en nue 
consenti à ladite université par 

dame Herbeite (Marie-Camille-Henriette) et 
consistan’ en un immeuble sis à Viroflay 


{Scine-et-Oise). 


Décret du 3 novembre 1947 relatif à l'accep- 
tation d’un legs consenti à l'académie natio- 
nale de médecine. 


Par décret en date du 3 novembre 1947, 
le secrétaire général de l'académie nationale 
de médecine est autorisé à accepter, au nom 
de cet élablissement, le legs consenti à 
ladite académie par M. Rubilard (Fernand- 
Eugène-Henri), à charge par elle d'attribuer 
un prix annuel Hélène-Rubillard. 


Décret du 3 novembre 19547 portant modifica. 
tion du nom d'une section créée à l'école 
pratique tes hautes études, 


Par décret en date du 3 novembre 1947: 

La section créée à l'école pratique des hau- 
les études sous ‘e titre de « Section des scien- 
ces économiques » par le décret du 30 jan- 
vier 1869 prend le non de « Section des scien- 
ces économiques €ct sociales ». 

Un arrêté ministériel déterminera la com- 
posilian,, le fonctionnement et les program- 
mes d'enseignement de cette section. 

Sont abrogées, en ce qu’elles ont de 
contraire an présent décret, les dispositions 
du décret du 30 janvier 1869, 


€ + 


Décret du 3 novembre 1947 portant transfert 
d'un professeur d'enseignement supérieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur proposition du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 19:5 rela- 
tive à la nomination des professeurs de l’en- 
seignement supérieur; 

Vu l'avis du conseil de la facu'té de droit 
de l’université d'Alger en date du 22 mai 1947; 

Vu l'avis du conseil de la faculté de droit 
de l’université de Montpellier en date du 
3 juin 1917; 

Vu l'avis du comité consultatif des univer- 
sités dans sa séance duemercredi 15 octobre 


Décrèle : 

Art, 4er, — M, P. Coste-Floret, professeur 
titulaire de la chaire de droit criminel à ]a 
faculté d'Alger, est transféré, à compter du 
1er octobre 1947, dans la chaire de droit civil 
de la faculté de droit de l'université de Mont- 
pellier (chaire d'université). 

Art, 2, — Le ministre de l'éducation natio- 
nale chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1947. 

PAUL RANADIER. 

Par le président du conseil des ministres” 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E. NABGELEN. 


Décret du 3 novembre 1947 portant admission 
à la retraite d’un professeur de faculté, 


Par décret en date du 3 novermbre 4947,4 


M. Courtot {Charles), professeur à la faculté 
des sciences de Nancy, est admis, sur sa de- 
mande et pour des raisons de santé, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite, à 
compter du octobre 1917. 


Transformation du centre facultatif d’orien- 
tation professionnelle de Béziers en centre 
obligatoire. 


Le centre facultatif d'orientation profession. 
nelie de Béziers est transformé en centre dé- 
obligatoire par arrêté du 1er octo- 


we 1917. 
— 


Brevet essionnel pour les professions rele- 
vant + commerce et de l'administration 


privée des entreprises. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi du 25 juillet 1914 relative à l'orga. 
nisation de l’enscignement technique indus- 
triel et commercial, et notamment les arti- 
cles %, % et 31; 

Vu le décret du ler mars 191 relatif au 
brevet professionnel, modifié par les décrets 
des 2 juillet 49% et 5 janvier 198; 

Vu les centres dits : décrets des 27 avri 
1941, 46 novembre 14932 et 21 septembre 195 
modifiant Je décret du 4% mars 491; 

Vu l'arrêté du 45 décenvbre 1941; 

Sur la proposition du directeur de l'ensei 


gnement technique, 
Arrête: 

Art 4er, — La disposition transitoire visée 
dau paragraphe € de l'article 4 de Parrêls du 
15 d'cembre portant eréalion du brevet 
professionnel pour les professions mlévant du 
commerce de l'administration privée des 
entreprises, est prorogée paur une nouv?lle 
période de deux années. 

Art. 2. — L'article 4 de l'arrêté susvisé est 
complété comme suit: 

« f) A titre transitoire et ce, pour une pé- 
riode de deux ans à compter de la date du 
arrèlé, les militaires de carrière mis 
à Ja retraite anticipée seront autorisés à 


“poser leur candidature aux brevets profes- 


Sionnels commerciaux, sous réserve qu'il 
aient à fournir la preuve de leurs activités 
antérieures réclamant des compétences pro- 
fessionnelles se rapportant à la spécialité 
pour laquelle doivent subir l'examen du 
brevet profess’onnel ». 

Art, 3. — Le directeur de l’enseignement 
technique est chargé de l'exécution du pré- 
sent aroté. 

Fait à Paris, le 27 octobre 41947. 

M.-E. NAEGELEN. 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du %5 septembre 1947, 
M. Hoff, rédacteur auxiliaire, est nom, à 
dater du 16 sepleinbre 1917, commis, stagiaire 
à la facullé des sciences de l’université de 
Slrasbouzg, en remplacement de M. Labeye, 
licencié en 4931. 


Par arrêté en date du 2% septembre 4917, 
M. Kiehl, chargé des foncl'ons de ecmmis, 
est nommé, à daler du fer février 1917, “am- 
mis stagiaire à la facullé de médecine de 
l'universilé de &tlrasbourg, en remplacement 
de M. Senlenac, nommé à Toulouse. 


Par arrêté en dale du 29 octobre 1917, 
M. Sellzer, physicien adjoint à l'institut de 
méténrologié ct de physique du globe d'Alger, 
est chargé, ponr une durée de trois mois, à 
dater du fer iuillet 1947 des fonctions de 
directeur de l'observato're du Puy-de-Dôme, 
en remplacement de UM. Grenet, appelé à 
d'autres fonctions. 

——— 6-8 


Par arrêlé en date du 99 octobre 49417, 
M. Cambefort (Gaston), inspecteur en chef 
de l'enseignement primaire franro-indochinais 
au Cambodge, est délégué, pour l’anné: sc0- 
laire 1913-19i6, dans les fonclions de profes- 
seur de langus cambodgienne à l'école na- 
lionale des langues orientales vivantes pvn- 
dant l'absence de M. Martini, retenu en Indo- 


chine. 


Par arrêté en date du 29 octobre 1917, 
M. Mardelbroj!, professeur au Col'ège Jde 
France, est chargé d’une mission d’ense'gne- 
ment au Rice Instilnte Houston (Texas, 
Etats-Unis), pour période d'octobre 1917 
à janvier 1918 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 47-2117 du 17 octobre 1947 auto- 
risant Electricité de France à importer 
de l'énergie électrique suisse entre le 
1° avril et le 30 septembre 1947. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, du ministre des 
affaires étrangères et du ministre de l'éco- 
nomie nationale, 

Vu la lettre en date du 12 avril 1947 
adressée par Electricité de France aux s0- 
ciétés ci-après : 

Nordostschweizerische Kraftwerke A. G 
Baden; 

Energie de l'Ouest suisse ; 

Forces motrices hernoises: 

Société anonyme d'électricité Aar et 
Tessin ; 

Entreprises électriques fribourgeoises ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935, et no- 
tamment les articles 10, 11 et 12, 


Décrète : 


Art. 19. — Entre Je 1° avril 1947 à le 
30 septembre 1947, Electricité de France 
est autorisée à importer de l'énergie élec- 
trique de Suisse, dans les conditions pré- 
vues par sa lettre du 12 avril 1947 susvi- 
sée, adressée aux entreprises de produc- 
tion d'énergie électrique intéressées. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et 
du conunerce, le ministre des affaires 
étrangères et le ministre de l'économie 
nationale sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présént dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres” 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROPERT LACOSTE. 

Le ministre d'Etat, vice-président 
du conseil, ministre des affaires 
étrangères par intérim, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP, 


2- 


Décret n° 47-2118 du 3 novembre 1947 por- 
tant relèvement du taux des indemnités 
forfaitaires pour travaux suppiémentai- 
res allouées au personnel du service in- 
térieur du ministère de l'industrie et 
du commerce. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur je rapport du ministre de l'industr'e 
et du commerce et du ministre des finan- 
ces, 

Vu Farticle 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires; 

Vu l’article 30 de la loi de finances 
n° 47-1497 du 13 août 1947; 

Vu Je décret du 26 octobre 1936 allouant 
une indemnité spéciale aux huissiers du 


Vu l'arrêté interministériel du 41% oc- 
tobre 1%5 portant relèvement de l'in- 
demnité de responsabilité du caissier 
payeur; 

Vu le décret du 5 août 146 portant réta- 
blissement et relèvement du taux des in- 
demnités forfaitaires pour travaux supplé- 
Imentaires alloués an personnel de service 
du ministère de l'industrie et du com- 
Mmerce ; 

Vu Ja loi de finances n° 47-1496 du 
13 août 1947; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrite : 


Art. 1°, — A titre exceptionnel, il peu! 
être alloué aux fonctionnaires et agents 
de l'administration centrale du ministère 
de l'industrie et du commerce ci-après dé- 
signés, à raison des oblisations de ser- 
vice supplémentaires ou des responsabhili- 
tés spéciales que ieur imposent leurs 
fonctions. des indemnités forfaitaires an- 
nuelles dont les taux maxima sont fixés 
comme suit, à parlir du 1% janvier 1917: 


Chefs surveillants 9.000 
Chefs surveillants adjoints et 
Huissiers du minislre (deux au | 


Agent du service intérieur 

chargé des fonctions d'argen- 

Ces indemnités sont payab'es par tri- 
mestre et à ternre échu. 

L'attribution des indemnités prévues au 
présent décret est exclusive de tout autre 
rémunération pour travaux éupplémen- 
taires ainsi que de l'indemnité spéciale 
aliouée aux huissiers du ministre par ap- 
plication du décret susvisé du 26 octobre 
1926. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie, du 
commerce et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industr'e et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


+0 


Mines grisouteuses. 


Le minisire de l'industrie et du commerce, 

Vu ‘es décrets du 15 août 1911 et du 30 jul- 
Jet 1930 parlant règlement gén‘ral sur l’ex- 
ploitation des mines de combustibles, et 
noiamment l'article 218 de ce règlement; 

Vu l'avis en date du % août 1917 de la 
staiion d'essais dn centre d'éludes et de 
rècherches des charbonnages de francs (CG 
ne 3b1-A,, 


Arrète : 


Art, 4er, — Est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « lampe à 
essence de sûreté type M à commande hori- 
zontale et à verrou de coïncement », cons- 
truite par la Sociéié anonyme d'éclairage 
électrique, boulevard dé la Scarpe, à Arras 
(Pas-de-Calais), dont les caractéristiques sont 
définies par la noce descr'otive et le plan 


ministre; 


| D. 3712 joints au présent arrèté, 


Art. 2. — Les iampes livrées doivent tre 
conformes au type agréé. 

Chaque lampe devra porter: 

jo Le nom du constructeur: 

20 La désignation au ivpe agréé; 

83° La date du présent arrèlé. 

Si ces indications ne sont pas gravées direc- 
tement sur la lampe, elles doivent figurer 
sur une plaque fixée à demeure sur :a lamre, 

Un cerlificat de conformité, une copie 
présent arrêté et un excmplaire du plan pré- 
cité, établis les uns et les autres par le 
construcleur, sous sa respinsabité, doivent 


accompagner chaque série de lampes livrée, 


art. 3. — L'aulorisation est accordée sans 
préjudice des mesures que l'administration 
peut prendre à toute époque pour des molifs 


de & 


Fait à Paris 


is, le 29 1957 
rP le mi tre de \ trie 
uu pa « 1 1 
Le directeur d init 
PFERRINEAL 

— + D 
Le n tre de l'indus!t mmerce, 
Vu! } s du 13 août 1911 et du 20 É 

let 1930 portant règlement gfnéral sur 


Arrète 
er, — Est agr'é pour Cire employé 
dans les mines isouteuses l'appareillage 
basse tension type S E », construit par la 
Société d'usinage de matériel électrique, 
26-23, rue Gornbetta, à Bouiogne-Billancourt, 


dont les caraclérist ques sont définies par Ia 


notice descriptive et les plans suivants joints 
au présent arrêlé: 


21112 3. — Ensemble d’un coffret SE et d'un 
interrupieur 125 ampères, 
25113 40. — Coifret SE, plan de joints des ac 


vessoires 

27111/10. — Interrupteur 125 ampères. Pian 
de joints des accessoires. 

29310 31. — Pian de joints divers 


25961/51. — Demi-manchette de jonction, 
250465 61, — Capot de fermeture, 

4514 42, — Boîte à cables. 

3091/41, — Boile à câbles, 

ART 20. — Boite à câbles. 

— Disposilions d'accessoires divers. 
27310 91. — Montages de divers accessoires 


sur l'interrupteur. 


22091/30. — Coude de raccordement pour 
prise de courant. 

19246 41. — Manchon de raccordement 

1921:9/11, — Coude de raccordement. 

2293 31. — Ensemble de la prise de courant 
MDPA,. 

22292/31. — Ensembh'e de la prise de courant 
SUME, 

1862711. — Arupéremèêtre ensemble. 

203 60, — Couvercle en fonte. 


2:389/31. — Disposition des entrées de cable 
sur l'interrupteur et les boîtes 
à câbles. 

7:60 52, — Entrée de câble pour câble armé 
n° 2515 A. 


79242 — Entrée de câble. 
1206/4114. — Entrées de câble. 
29321 60, — Bornes normales. 
2322 60, — Bornes normales. 
25100/50, — Bornes de 


2101 60, — Borne de 8. 

2%102/60. — Borne de 12 
Art 2. — Les appareils livrés doivent être 

conformes au lype agréé et leurs carters, ou 

Chacun des éléments de ceux-ci, devront 

avoir subi avec succès l'épreuve hydraulique 

sous la pression de: 

y Hpz pour le carter de l'interrupteur 
amperes;, 
1,5 Hpz pour le carter des fusibles; 

_T Hpz pour le carter des - interrupteurs 

25 ampères; 

5,5 Hpz pour le capôt d'extrémité; 


L 


4,5 Ipz pour le manchon de liaison. 


Les pièces éprouvées doivent posséder um 
numéro distinctif. 


| | 
| 
| ! 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
Vu Pavis en dale du 39 avril 1947 de 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Les appareils doivent porter tndividueile- 
ment: 

4° Le nom du construcleur: 

20 La désignation du type agréé, 

3e La date du présent arrêlé; 

4e Leur numéro de construction. 

Si ces indications ne sont pas gravées di- 
rectement sur l'apparci!, elles doivent figurer 
sur une plaque fixée à demeure sur l'appareil, 

Un certificat de conformité, une copie du 
présent arrêté et un procès-verbal rendant 
compte des conditions d'épreuve, établis les 
uns et les autres par le constructeur sous Sa 
responsabilité, doivent accompagner chaque 
appareil livré. 

Art, 2%. — Les usagers ne pourront utiliser 
ces appareiis que s'ils salsfont aux condi- 
tions suivantes: 

La différence des diamètres centre: 

a) L'axe de l'interrupteur 123 ampères ct 
son palier; 

b) L'axe des interrupleurs 25 ampèrgs ct 
leur palier, 
ne devra pas ètre supérieure à 0,5 mm; 

Le: extrémités du coffret interrupteur 
42% ampères et du coffret fnsibes non uti- 
devront être munies d’un capot d’ex- 
trémilé ; 

3e Les entrées de câble devront être soit 
identiques à celles prévues sur les plans 
joints à l'arrêté d'agrément, soit d'un type 
agréé et conforme aux règles d’agrénent du 
29 mai 1936: elles devront faire ayec le car- 
ter eur lequel elles seront fixées des joints 
d'au moins 25 min de largeur et avant au 
plus 0. 5 mm de jeu et leurs vis de fixation 
ne devront pas déboucher à l'intérieur du car- 
ter: 

go Les accessoires qui pourront les équiper 
devront êlre d'un type agréé, conforme aux 
règles d'agrément du 29 mai 19%6; ils devront 
faire avec le carter sur lequel ils seront 
fixés des joints d'au moins 2 mm de largeur 
et ayant au plus 0, 5 mm de jeu. 

Art, 4. — L'autorisation est accordée sans 
préjudice des. mesures que l'administration 
peut prendre à loule époque pour des motifs 
de sécurité. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1947. 

Pour le ministre de l'industrie 
et du commerce ct par délégation: 
Le directeur des 1nines, 
PERRINEAU, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu les décrets du 43 août 1911 et du 30 juil- 
let 1920 portant règlement général sur lex- 
loitalion des nines de combustibles, et no- 
amiment de ce règlement: 

Vu l'avis en date du 22 août 4947 de la 

- stalion d'essais du centre d'études et de re- 
cherches des Charbonnages de France (C. G. 
no 769 A, 

Arrète : 

Art. 4er, — Sont agréés, pour être employés 
dans les mines grisouleuses, les moteurs 
série E et types 283, 383 bis, 283 ter, 
modèles F, R. N. A. à refroidissement naturel, 
ou modèle à ailettes soufflées, contruits par la 
maison Bréguet, 3, boulevard Vauban, à Douai, 
dont Jes caractéristiques sont définies par Ja 
notice descriptive ct les plans suivants joints 
au présent arrèté : 

0155325 M/P, — Ensemble en coupe du mo- 
leur :8 ; 

01557326 M/P. — Ensemble en coupe du mo- 
teur 283 bis ; 

0155702 M/P. — Ensemble en coupe du mo- 
teur ter ; 

0151863 M/P. — Montage de la boîte à bornes; 

0135479, — Ensemble des disposilions. 

Art, 2. — Les appareils livrés doivent tre 
conformes au type agréé, et leurs carters, ou 
chacun des éléments de ceux-ci, devront avoir 
subi avec succès l'épreuve hydraulique sous 
la pression de 12 Hpz 

Hs doivent porter individuellement : 

1° Le nom du constructeur; 

2° La disposition du type agréé; 

La dale du présent arrêté; 

4e Le numéro de construction. 

Si ces indications ne sont pas gravées direc- 
fement sur l'appareil, elles doivent figurer 
pur une plaque fixée à demeure sur l'appareil. 


Un certificat de conformité, une copie du 
présent arrêté et un procès-verbal rendant 
compte des çonditions d'épreuve, établis es 
uns et les autres par le construcieur sous sa 
responsabilité, doivent accompagner chaque 
appareil livré. 

Art, 3, — Les usagers ne pourront uliliser 
ces moteurs que s'ils satisfont aux condilions 
suivantes : 

1o La différence de diamètre entre l'arbre 
el ses paliers ne devra pas être supérieure à 
06,5 mm; 

%o JIs seront équipés de manchons tète de 
câble d’un ee agréé; les joints de fixation 
de ces manchons sur la boite à bornes auront 
au moins 25 mm de largeur, et les vis de 
fixation ne déboucheront pas à l'intérieur du 
carler; 

3o Lorsqu'ils seront équipés d'une seule en- 
trée de càble, l'orifice libre de la boite à 
bornes sera oblurée par Ja plaque prévue à 
cel effet, 

Art. 4. — L'autorisation est accordée sans 
préjudice des mesures que Padministration 
peut prendre à toute époque pour des motifs 
de sécurité, 

Fait à Paris, le 31 octobre 1947. 

Pour le ministre de l'industrie 
el du commerce et par délégalion: 
Le directeur des inines, 
PERRINEAU. 


Liste des candidats nommés éièves titulaires 
nationale supérieure des mines 
aris. 


Par arrûlé du 21 octobre 19:7, ont élé nom- 
més élèves titulaires de l'école nationale su- 
péricure des mines de Paris les candidats dont 
les noms suivent: . 


A. — Liste normale. 


MM. de Winter (Chrislian), Montandon 
(Jacques), Mériaux (Michel), Vandenbroucke 
(Pierre), Lalau (Michel), Caslanet (Jean), 
Lescuyer (Pierre), Ranoux (Jacques), Bastid 
(Philippe), Chevaillier (Jean), Thomas (Jac- 
ques), Gouyou-Beauchamps (Jacques), Balfou- 
rier (Alain), Flechon (Henri), Roubier (Marc), 
Chaumet (Claude), Faure (Jacques), Ringuet 
(Dañiel), Nahon (Georges), Faure (Michel), 
Malfelles (Lucien), Vidal (Jean), Bonnavaud 
(Robert), Lier (Serge), Guilhaume (Roger), 
Durand (Henry), Ancelin (Jean), Bolusset 
(René), Veyrier (Maurice), Carayon (Robert), 
urenier (Maurice), Bigel (Joseph), Pauvarcel 
(Edouard), 
en remplacement de: 

MM. Beaumônt (Claude), Bès (Pierre), Mai- 
son (lierre), Méo (Jean), Schricke (Pierre), 
Chaudron (Claude), Vigue (Louis), Kalbfleisch 
(Jacques), Pilon (Bernard), Bignier (Michel), 
Ricadal (Jean), Suau (lean), Poirier (Jean- 
Pierre), Baudras (Albert), Morane (Jean- 
Claude), Marchand (André), Dubost (Jacques), 
Callou (Michel), Goultefangeas (Maurice), 
Mercier (Jacques), Goussiez (Jean), Delaver- 
gne (René), Chabert (Gilles), Jourdan (Jean), 
Carrela (Olivier!, Le Franc (Maurice), Weill 
(Georges), Vitlevieille (Adelin), Castex (Jac- 
ques), Costet (Jean), Rauline (Bernard), Ber- 
thomieu (Louis), Rov (Marcel), Thouati (Mau- 
rice), Guieu (André), Meunier (Marc), Tule- 
nuit (Jean), Boissereinq (Yves), Michard 
(Jean), Robineau (Bertrand), Lions (Jacques- 
Louis), Ducher (Guy), Cordie (Francois), 
Waegacrt (Pierre), Melèse (Jacques), Costes 
(Didier), Dinkespiler (Jean), Boutron (Michel), 
Truelle Billhouet (Henri), Cevlon 
(David), Cruchant (Lucien), Jouineau (Claude), 
Pichon (René), Borde (Roger), Philippe (Ro- 
bert), Escudier (Robert), Fraysse (ifenri), 
Niogret (Jacques), Mariat (Marcel), Montagne 
(Claude), Girardot (Roland), Raguin (Jean), 
Robate! (Michel), Traynard (Olivier), Duber- 
nard (Roger), Cazenave (Pierre), Jacrot (Ber- 
nard), Pélissonnier (Hubert), Mitault (Jean), 
Doulcier (Jean), Jost (Jean), Raillon (Jean), 
Charmoy (Bernard), Mounier (Claude), qui ont 
démissionné ou se sont désistés, 


B. — En surnombre. 


(Candidat retardé par suite des événements 
de guerre.) 
M. Clavel (Jean). 


MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 
ET DES ANCIENS COMBATTANTS 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-2119 du 3 novembre 1947 por. 
tant attribution d’une indemnité aux 
agents chargés d'examiner les dossiers 
des commissions mixtes de rapairiement 
franco-polonaise et franco-yougoslave. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du min'stre des affaires 
sociaies et des anciens combattants et da 
ministre des tinances, 

Vu l’article 7 de l'ordonnance du G 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et mnilitaires: 

Vu les lois de finances des 23 décein- 
bre 1946, 30 mars, 17 juin, 13 avril 19M7 
(n° 47-1496) et l'arlicie 30 de Ja loi de 
finances n° 47-1497 du 13 août 1947; 

Vu les conventions franco-polonaïses 
21 février et 2S novembre 1946 relatives 
au rapatriement de ressortissants polonais 
actuellement en France; 

de conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 197, — Dans la limite des crédits 
ouverts au chapitre 709 (exercice 1917) au 


titre des frais de fonctionnement des com’ 


missions de rapatriement, il pourra être 
attribaëé aux membres fonctionnaires du 
secrétariat de cette commission charges 
de l'examen et de Ja traluetion des dos- 
siers de rapatriement, une indemnité va- 
riable de 20 à 40 F seïon la nature de 
chaque dossier. 

Le montant mensuel des sommes man- 
datées de ce chef n saurait en aucun 
cas dépasser 3.000 F par agent et par 
mois. 

Art. 2. — Le minisire des affaires <0- 
ciales et des anciens comhbatlants et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui aura effet à compiler 
du 1% juin 1947. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres® 
Le ministre des affaires sociales 

el des anciens comballants, 

DANIEL MAYER. 
Le ministre des finances 
SCHUMAN. 


Bécret du 3 novembre 1947 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d’'hon- 
neur. 


Par décret en date du 3 novembre 1917, 


pris sur le rapport du président du conseil” 


des ministres et du ministre des affaires <0- 
ciales ct des anciens combattants, vu la Gé- 
claralion du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 22 octobre 1917 
portant que la nomination du présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé dans l'or- 
dre national de Ja Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Dupont (Emile-Louis), vice-président d8 
la société de secours mutuels L'Etoile: 38 ans 
de services civils, militaires et mutualistes. 


—+ 
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Composition du jury prévu par l'article 31 
du décret n° 45-2292 du 9 ociobro 1945 re- 
iatif au Corps des secrétaires d'adminisira- 
tion. 


Le ministre du travail et de la sécurilé so- 
ciale, 

Vu le décret n°. 45-2292 du 9 octobre 4945 
portant règlement d'administration publique 


pour l'appiicalion de l'article 11 de l’ordon- 


nauce n° 45-2233 du -9 octobre 1913 relatif au 
eorpi des secrétaires d'adminiswation, modi- 
fié par les décrels n°s 16-193 du 22 mars 191 
et 10-1156 du 22 mai 1946, 46-2073 du 21 sep. 
tembre 1946, 46-2771 du 27 novembre 196; 

Va l'arrêté du 23 octobre 19:56 nomimant 
af. Rousseau (Jean) chargé de travaux prati. 
ques à la faculté de droit de l'université de 
Paris, président du jury prévu par l’article 31 
du sécret n° 45-229 du 9 octobre 1915: 

Sur la proposition du directeur de l'adimi- 
nistralion générale et du personnel et du di- 
recteur de la caisse nationale de séctrité so- 
ciale, 

Arrête: 


Art. 4er, — Le jury prévu par l'article 31 du 
décret no 45-2292 du 9 octobre 1915 susvisd 
est composé comme suit, pour les candidats 
appartenant à la caisse nationale de sécurité 
socire et les candidats admis à se présenter 
à la session spéciale prévue par l’arlicle 1° 
du décret du 9 novembre 196: 


Président. 


M. Rousseau (Jean), charsé de travaux 
pratiques à la faculté de droit de l’université 
de Paris. 

Assesseurs. 


Ory-Levy, administrateur de fre classe; 
M. De:aunay, administrateur de 2 classe; 
sencs, aëministrateur de % classe; 
Probst, administrateur de 3 classe, 
à l'administration centrale. 
MM. Guyot, administrateur de {re classe: 
Gaudemer, administrateur de 2° classe, 
À la caisse nationale de sécurilé sociale, 
Sera adjoint au jury en quulilé d'exami- 
naleur pour les malières relevant de la direc- 
tion générale du travail et de la main-d'œu- 
M. Chachuat, .administrateur ge 2° classe. 


Secrétaire du jury. 
Mlle Combes, administrateur de 3% classe. 


Art 2. — En cas d’empêchement de 
M. Rousseau, la présidence du jury sera assu- 
rée par Mme Girard, directeur de l'adminis- 
tration générale et du personnel. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration 
générale et du personnel et le directeur de la 
caisse nalionale de sécurité sociale sont char- 
gés de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1917. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par aulorisalion: 
Le directeur de cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Partage du patrimoine des caisses d’assu- 
rances accidents régies par le code des 
assurances sociales d’Aisace et de Lorraine. 


Rectificatif au Journal officiel du % août 
4917: page 8296, 2 colonne, au lieu de: 
« 2° Le mobilier des caisses accidents pré- 
nommées est partagé entre Iles caisses pri- 
maires de sécurité sociale suivant les con- 
ventions passées entre les caisses prenan- 
tes », lire: « 2° Le mobilier des caisses acci 
dents prénommées est partagé entre les cais- 
ses primaires et régionales de sécurilé so- 
ciale suivant les conventions passées entire 
lès caisses prenantes ». 
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Attriution d'une indemnité temporaire 
aux dockers de certains ports maritimes. | 


Le ministre du travail et de la sécurits 
sociase et le muistre des travaux publies et 
des transports, 

Vu le décret du 10 décembre 1939 relatif | 
au régHne du travail pendant la durée des 
hostiiités ; 

Vu le décret du 4 juin 
régime des salaires; 

Vu la loi du 40 mat 1916 portant fixation 

e da date légale de cessation des hostilités; 
Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant 
la réglernentation des salaires et conditions 
de travail; 

Vu la loi du 23 décembre 1916 relative aux 
conventions colleitives de travail: 

Va l’arrèté du 24 avril 195 reiatit aux 
zones lerritoriales pour la déternuinat on des 
salaires, modifié et comp'été par l'arrilé éu 
mai 195; 

Vu la décision du 30 mai 1955 relative À la 
consistance territoriale et aux abaliemen:s 


1910 relaif au 


fixés pour certaines localités; 

Vu l’arrèté du 19 juillet 4945 fixant les zones 
terriloriales pour la délermination des 
res, modifié par arrêtés des 7'janvier, 26 rai, 
931 mai, 11 juin, 21 juin, 9 scptembre, 12 no- 
vembre et 23 décembre 196; 

Vu l’arrèlé interm nistériel du 17 mai 1943 
fixant les salaires des dockers dans les ports 
mariliines, Mmodiié par l'arrêté du 12 sep- 
tembre 1915; 

Vu le décret du 1 juillot 195 relatif 
au régime des salaires dans le département 
de la Corse; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1915 portant exten- 
sion eu département de la Corse de l'arrêté 


du 17 mai 1945 fixant les salaires des dockers | 


dans les ports marilimes; 

Vu la décision interministér'elle du 10 octo- 
bre 1915 relative à l'attribution d'une indem- 
nilé temporaire aux dockers des ports mari- 
times, prorogée par décisions des 11 décem- 
bre 1945, 2 mars, 8 avril, 29 juin, 27 septem- 
bre, 26 décembre 1946, 31 mars 1917 et 
30 juin 1947, 

Décident : 

Art, 1er, — [a décison interministérielle 
du 10 octobre 1945, accordant une indemnité 
temporaire aux dockers des ports maritimes 
qui sont occupés dans une loca’ité bénéficiant 
d'une réduelion d'abatlement par rapport à 
la première zone de la région parisienne au 
titre de l'indemnits spéciale prévue par l'ar- 


ticle 4 de l'arrêté susvisé du ?4 avr'1 1945, est | 


prorogée jusqu'au 31 décembre 1917. 
Art. 2. — Le directeur général du travail 


| 
| 
| 
| 


et de Ja main-d'œuvre el le directeur des | 


poris marilimes sont charzés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application de la pré- 
sente décision. 
Fait à Paris, le 30 septembre 1917. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre ct par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Pour le min'stre et par délégation: 
Le directeur du cevinet, 
PIERRR TISSIEN 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Ecoles de rééducation professionnelle 
des mutilés de guerre et du travail. 


Par arrèlé& du 22 octobre 1917, M. Moyne 
(Louis), monileur d'atelier stagiaire à l'école 
de rééducation profcssionneile des mulilés de 
purs et du travail de Lyon-Gerland, est tilu- 


arisé et intégré dans le cadre du personnel ! 
administratif et enseignant des écoles de ré- | 


éducation professionnelle des mutilés de 
guerre et du travail, à compter du fe juin 
1947. 11 est rangé à la 8° classe de moniteur 
d'atelier. 


© ©— 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Anvér 1947 


Ordre du jour du jeudi 13 novembre 1947. 


A seize heures. — £SÉANCE PURIQUE 


14. — Suite de la vérification des pouvoirs: 
Territoire de Saint-Pierre ct Miquelon 
(Mme Poinso-Chapuis, rapporteur). 
2. — Nomination de deux vice-présidents 
suppléants de la Haute Cour de justice insti- 
tuée par l'ordonnance du novembre 4944. 


3, — Fixalion de l'ordre du jour. 


Réunions de commissions 
du mercredi 5 novembre 1947. 


Commission des finances, à quinze heures 
— Local de la commission. 


Commission des finances (sous-commission 
des à quatorze heures, — Local 
de la commission des finances. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séante 
du jeudi 50 octobre 1947. 
(Journal officiel du 81 octobre 1917.) 


Dans le scrutin (no 316) sur la question ds 
confiance posée pour l'adoption de l'ordre du 
jour de M. Charles Lussy sur la politique gé- 
nérale du Gouvernement: 

M. Furaud, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déclare avoir vouu voler 
« contre ». 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


AxXÉE 1937 


Ordre du jour du jeudi 12 novembre 1947, 


A seize heures. — SÉASCE PUBLIQUE 

4, — Nomination de deux 
conseil supérieur des transports, 

2, — Discussion de’fa proposltion de lol, 
adoplée par l’Assembiée naliona:e, tendant 
faire bénéficier ies apicuiteurs d'1 staiut 
furmage. (Nos 446 ct 3589, annéc 
M. Charies Brune, rapporieur.) 


wes du 


Les billets portant la dale dudit jour et væ 
lables pour la journée comprennent: 

4er étage, — Depuis M. Faustin Merle, fus- 
ques et y compris M. Charles Okaïa. 

Tribunes. — Depuis M. Ott, jusques ei y 
coanpris M, Rochette. 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques, des 
{travaux publics et des transports, de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 


Economi2 nationale. 


aur erporlaleurs {irant les conditions 
d'erporlalion des dattes de 


tion. 


\u départ de la métronole, d'exportation des 


duites de consommation vers l'étranger est 
aux Ccondilions : 

jo Vari exportable: srule est admise à 
l'exooriation a variélé « Deg'et-Nour » (DcC- 
£a), 


Oualilés de la marchandise: les dattes 
devront étre propres, entières, non éclitées, 
saines et exemples de maladie ou de lésions 
graves occasionnées par les insectes ou les 
Eles devront élre p'astiques, 
lnalléibies, coueur ambrée, et peser au 
7 g chaque. 

Les dattes devront être mûres et de bonne 
conservation et Ja pulpe devra présenter un 
rapport sucre/hwmidité ou supérieur à 2, 

L'exporfation des fruits présentant des mal- 
formations est notamment interdite ; 


n 


30 Condilionnement: le rontenu de chaque 
boite ou embülage intérieur devra être tho- 

Pour une même boîte ou emballage, fl ne 
Sera lot que 3 p. 100 en poids de fruits 
d'un poids inférieur au poids unitaire mini- 
taum, C1 3 p. 100 en poids de fruits ne ré- 
pondant pas aux autres conditions qualila- 
lives ci<essus fixées ; 


49 Emballage: exportations vers la 
Grande-Bretagne <e feront exclusivement en 
boites rixides et résistantes contenant au dé- 
part du lieu d'expédition un poids net de 
26 3 (9 onces) ou de 950 g (12 onces). 

Des dérogations exceptionnelles à cette dis- 
pourront être accordées aux exporla- 
teurs qui justifieront n'avoir pu se procurer 
les nécessaires en quantité suffl- 
Saunie, Ces dérogations devront an- 
dées au comité twhnique fruits 16. 
#umes fonclionnant auprès du ministère de 
par l'intermédiaire du syndicat 
général du commerce des datlez, 29, la Cane- 
bière, à Marseilles 


Etiquetage: l'étiquetage et l'identifier. 
tton des colis devront répondre aux condi- 
tions fixées par l'arrêté du 12 mars 1947 rela- 
Hf au conditionnement des fruits et légumes 
exportés au cours de la campagne 1947. 


L'éliquetage devra comporter épérialement : 
&) L'indication « Datte Degiet-Nour extra »: 
b) La mention dun poils net. 


Chaque colis devra être muni d'une ou <a 

P'usieurs vignettes délivrées par le centre 
national du commerce extérieur, à raison 
d'une Vignetle par caisse de 60 boîtes de 
“Lo £ nel, où à raison d'une vignette par 
15 kg net; 

Points de sorlie: l'exportalion aura lieu 
exêusivement par les bureaux de douane d4- 
Sins à l'avis aux exportateurs paru au 
Journal officiel du 41 avril 1917 et relatif à 
l'exporlation de certaines catégories de (ruits 
et légumes frais ou secs; * 

Go Sont abrogées les dispositions de l'avis 
aux exporlateurs du 10 novembre 496 relalit 
8u Commerce et à l’exporlation des dattes 
CIL provenance d'Afrique du Nord, et de 
l'avis aux exportateurs du 29 décembre 1916 
reatif à l'exportation des dalles de consom- 
mation au départ de Ja métropole. 


6 


Winistère de l'industrie et du commerce. 


Décision F. 86, du 27 octobre 1917, du réparti- 
teur chef de la section de la chimie de 
l'office central de réparlition des produits 
industriels, concernant l'anhydride phtalique 
et le méthanol, 


Le répartiteur chef de la section de la chimie 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 


Vu l'ordonnance du 22 juin 1914 relative à 
la répartition des produits industriels et 14 
réglementation maintenue provisoirement en 
vigueur par ladite ordonnance; 

Vu les arrêtés des 4 décembre 1910, 20 jan- 
vier 1945, 49 juin 4944, 21 juillet 1955, 19 oclo- 
bre et 3% novembre 1915 portant création de 
la seelion de Ja chimie de l'office central de 
répartition des produits industriels, nommant 
le réparlileur de celle-section et fixant 
sa compétence; 

Vu la loi du 26 avril 1946 porlant dissolution 
des eomités d'organisation et des offices pro- 
fessionnels et organisation, pour la période 
transitoire, de la répartition des produits in- 
dustriels, modifiée par les lois des 7 octobre 
1916, 9 avril 1947 et 3 septembre 1947; 

Vu la décision F. G1 du 15 février 1917 por- 
tant modificalion ét codification de la régle- 
menlation édictée par le répartiteur chef de 
la section de la chimie de l'office central de 
répartition des produits industriels, 

Décide : 

Art, fer, — L'anhydride phlalique et le mé- 
{hanol sont désormais classés dans la lis'e 
produits régiementés, annexée à la décision 
F. 61 susvisée, et soumis en conséquence aux 
articles 8 et 9 de ladite décision. 

Art. 2, — En outre, l'anhydride phtalique et 
le méthanol sont bloqués chez les importa- 
teurs et les producteurs; les livraisons qui 
seront faites sans contre-partie de titres d'’at- 
tribution ne pourront avoir lieu que suivant 
les instructions du répartiteur. 


Art. 3. — Toute infraction aux prescriptions | 


de la présente décision exposera son auteur 
aux sanclions prévues par la législation en 
vigueur. 

Art. 4. — La présente décision entrera en 
vigueur à Ja date de son insertion au Journal 
officiel de la République française. 

Le répartileur délégité, 
GENTY. 
Le directeur des industries chimiques, 
ROBIN. 


Décision G. 138, du 27 octobre 1947, du répar- 
titeur chef de la section textile de l'ofjice 
central de répartition des produits inuus- 
triels portant nodification de l'anrexe VI de 
la décision G. 126 du 19 février 1947. 


Le répartiteur chef de la section textile de 
l'office central de réparlilion des produits in- 
dustric!s, 


Vu la loi du 26 avril 1946 portant dissolution 
d'organismes professionnels et organisalion 
pour la période transitoire de la répartition 
des produits industriels, modifiée par celies des 
3 octobre 1916, 9 avril 1943 et 3 septembre 1947; 


Vu Ja décision G. 126 du 19 février 1947 por- 
tant définition des stocks normaux et limiles 
susceplibles d'être détenus par les industriels 
et commerçants de l’industrie textile, 


Décide: 


Aïticle unique. — A dater de l'insertion au 
Journal officiel de la présente décision, le 
nombre de mois retenu pour l'application de 
l'article 3 de la décision G. 126 précitée est 
fixé À trois mois en ce qui concerne l'ensem- 
ble des matières premières et des produits en 
cours de tranformation susceptibles d'être 
détenus par les corderies non intégrées. 


En conséquence, les dispositions de la rub:14 
que « Stade de la corderie » du paragraphe Hz 
«industrie de la corderie » de l’annexe Vis 
«Industrie du jute et des fibres dures » de là 
décision G. 126 sont remplacées par les sui, 
vantes: 


Stade de la corderie. 


« 10 Corderies intégrées: 

« Matières premières (stocks 4 mois, 
« Produits en À — 


« 20 Corderies non intégrées: 


« Malières premières et produits en 
« Produits finis. 1 


Le répartiteur chef de la section tertila 
directeur des textiles et des cuirs, 
JEAN-PIERRE LÉVY. 


+— 


Ministere de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire de faculté. 


Par arrété en du 29 octobre 1917, la 
chaire de droit civil de la faculté de droit de 
l'université de Dijon (dern.er titulaire: M. An« 
dré Besson, nommé agrégé à Paris) dcclas 
réc vacante. 

Un délai de vingt jours, à compter de læ 
publication au Journal ‘officiel du préseal ars 
rêté, est accordé aux candidats pour faire vas 
loir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en dou 
ble exemplaire, devront être adressés à la fos 
au directeur de l'enseignement supérieur, pré 
sident Au comité consultatif des universités, 
et au doyen de la faculté intéressée. 


Avis de racance d'un poste de bibliothécaire 
à la bibliothèque universitaire de l'eris. 


Un poste de bibliothécaite à la biblivlhèque 
universitaire de Paris est déciaré vacant. 

Il est accorlé aux candidats un délai «d'un 
mois, à compter de la publication du présent 
avis au Journal officiel, pour adresser leur 
déclaration de candidature accompagnée de 
l'exposé de JIlcurs tilres et travaux au 
ministre de l'éducation (direciion 
des bibliothèques), 95, rue Saint-Dominique, 
Paris 


Avis de vacance du poste de conservateur dm 
musée des plans et relicfs à la direction de 
l'architecture. 


Le poste de censervateur du musée des 
plans et reliefs à la direction de l'architectar 
sera vacant le 21 décembre 1917. 

L'artic'e 4 de l'acte dit décret du 31 dé- 
cembre 1943, publié au Journal officict dn 
15 mars 19%4, prévoit que le conservateur est 
nommé au choix parmi les fonelionnair:es de 
l'institut géographique national ayant au 
moins le grade d'artiste corlographe en chef, 
les archivisies paléographes, les dipiôm's de 
l’école du Louvre, les es 
ments historiques ou à défaut au concours. 

Les candidatures devront êlre adressées au 
ministère de la jeunesse, des arts et des jet- 
tres (direction de l'architeclure), 3, rue de 
Va:ois (bureau du personnel, gestion et con- 
trôle financier}, avant le 4er décembre 1917. 
Ce bureau fournira aux candidats toutes indi- 
cations sur les attributions et la rémuné'al.on 
afférentes à ce poste. 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e. 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 


Pierre CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


[Tirages financiers 


SOCIETE MAROCAINE 
DE 


CISTRISUTION D'EAU, DE GAZ ET D'ELECTRICITE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70.787.500 F 
SIÈGE SOCIAL: 495, RUE CORTAMBERT, PARIS (16°) 
R. C.: Scine 53813. 


MM. les porteurs d'obligations 4 1'4 0/0 
4956 sont informés que la sociélé usant de Ja 
faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion desdites obligations, a procédé à l'amor- 
tissement du 15 uoveinbre 1917 (premier 
amnortissement) par voie de rachat en Bourse 

En conséquence, il ne sera pas cffectué de 
tirage au sort. 

{Le tableau d'amortissement a été publié 
eu Journal officiel du 22 acril 1957.) 


Caisse nationale d'équipement de l'Eeciricité et du Gaz 
C8, RUE DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 500 F G 1/2 0/0 1921 
DE JA 
Société normande d'électricité 

SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.200.000 F DoxT 

LE SIGE SOCIAL EST A PARIS, 25, RUE px CoUr- 

CELLES 
En liquidalion par suite de sa nalionalisalion (oi du 

Ë av fil 1946 et uécret d'anplication du 21 mai 1916). 


Tirage du 17 octobre 1917. 


Cent sept obligations remboursables à partir 
du 17 janvier 1948, avec le coupon du 
1 juillet 1948 attaché, à 500 F. 

26 57 88 118 138 185 186 209 


216 224 328 393 537 586 665 


130 733 736 703 846 856 993 1.002 
1.013 4.040 1.045 1.055 1.059 1.174 1.191 1.196 
1.215 4.219 4.278 1.983 1.997 1.298 1.444 4.514 
1.551 4,611 1,612 4.670 1.685 1.688 1.697 1.729 
1.711 1.916 1.982 1.986 2.056 2.095 2.099 2.108 
2.180 2.954 2.438 2.518 2.627 2.628 2.611 2.642 
2.815 2.900 2.933 2.954 2.968 3.141 3.301 3.952 
9.139 3.456 3.564 8.650 3.669 3.701 3.781 3.709 
5.005 3.075 3.997 4.020 4.091 4.092 4.967 4.370 
1.117 4.451 4.400 4.500 4.509 4.563 4.573 4.97 
SL 4.612 4.623 4.630 4.612 4.712 1.799 4.778 
4.885 4.974 


Numéros des obligaticns restant à rembourser. 


Tirage 1910. 
4.052 à 4.076 — 4.708 à 1.926. 
Tirage 1916. 
1.061 à 1.085 — 1.700 à 1.784 — 3.975 à 3.298 


L'Administration et les fermiers déclineut tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. « 


SOCIETE ANONYMIHI 
MINES DE BITUME ET D'ASPHALTE DU CENTRE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 13:3.000.000 DE FRAXCS 
SiÈGe SOCIAL: À PARIS, 41, AVENUE MONTAIGN\E 


togistre du commerce: Seine 


Obligations de 5.090 F# 0/0 1915. 


Deuxième amorlissement. 


Usant de la facull£ qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société à procédé au ra- 
chat en Bourse 185 obiigalions 4 0/9 45 
formant Ja totalité des titres dont l'amorUs- 
sement est prévu au décembre 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
lirage au sort. 

L'amerlissement a couvert par ra- 
chats en Bourse. 

(Le tableau d'amort':sSement a été publié 
au Journal officiel du 22 décembre 1915.) 


Société anonyme de Filatures de schappe 
AU CAPITAL DE DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: QUAI JULES-Courmoxr, LYON 
Re C2: 2877, 


Usant de la faculté qui Jui a été réservée 
lors de l'émission de <es 10,000 obligalions 
4 0/0 1935 de 5.000 F, la Soclé anonyme d> 
fiatures de S'happe a ulilisé le montant prévu 
pour le deuxième amorti-sement de lPemprunt 
au 135 décemb'e 1947 par rachat en Bourse de 
2 ohigations. 

En conséquence il n’y a pas lieu d'effectuer 
de tirage au sort pour ledil amortissement, 

Le premier amorlissement a été effectué 
par rachat en Bourse. 


L'Oxhyûrique Française 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AB CAPITAL DE 21.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
8, AVExUg JULES-Fenny, MALAKOFF (SEINE) 
Registre du commerce: Seine n° :61:57. 


Obligations 172 00 de 2.000 F. 


Premier amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la sociéié a procédé au 
rachat en Bourse de 29 obligzalions 4 12 0/0 
1946 formant la tota'ilé des Gtres dont l’amor- 
tissement est prévu au {7 décembre 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

{Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journai officiel du 22 décembre 1946.) 


BAGNAC-LARIVE 
Société d'expioitation ce carrières 
de travaux publics et de constructions. 


BOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL! A BAGNAC 
R. C.: Figeac 190. 


Obligations de 2.000 F 4 1 2 0 O0 1944. 


Troisième amorlissement. 


Liste des 37 obligations sorties au troisième 
tirage du mardi 14 octobre 1947 
la totalité des titres à amorlir au 1° dé- 
cembre 1947. 

49 42 110 122: 207 
997 928. 248 256 260 27 028 

41 100 563 570 665 7 
944 975 1.016 1.073 
.018 1.519 1.406 1.418 1.416 

Les obligations sorties à ce tirage seront 
remboursables à partir du 17 décembre 1947 
à 2.000 F aux caisses de la Banque nationale 
pour Je commerce et l'industrie, à Paris, 
16, boulevard des Italiens, ainsi que dans ses 
succursales et agences, En application des dé- 
crets des 95 et 26 octobre 19%, les dossiers 
d'obligations nominalives amorties devront 
être déposés ou adressés à cet établissement, 
service guichet agents et banquiers, à Paris, 
16. boulevard des Italiens, et dans ses suceur- 
sales et agences de Paris et de province. 

(Le tableau d'amortissement publié 
au Journal officiel. no 10, du 12 janvier 145.) 


564 794 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 
Tirage octobre 1915, 
temboursement décembre 1915. 

03 473. 499 637 669 651 
908. 1.917 1.089 1,199, 1.248 1.261 .269 
Tirage octobre 196, 
Remboursement décembre 1916. 


192 979 412 524 529 628 1.005 1.0 
1.102 1.133 1.155 1.165 4.986 1.297 1.328 1.893 
1.471 1.193 


Compagnie centrale des Emeris et tous abrasifs 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 29.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
153, SÉRUIIER, PARIS 
R. C.: Seine 21472 B. 


Usant de la facuté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, celte sociélé a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 82 obligations 
1/2 1946 dont le premier amorii--ement 
est prévu pour le {er novembre 1947. 

En conséquence, aucun Grage n'a été cffece 
lué en octobre 1947, 

(Le tableau d'amortissement à été publié au 
Journal officiel du G décembre 1916.) 
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HAUT COMMISSARHAT 
de la République en Airique occidentale française 


Emprunt 5 1/2 0,0 1937. 


‘Liste des 2.290 numéros d'obligations sorties 
‘ au tirage du 8 octobre 1947 et rembour- 
sables à partir du 15 novembre 1947. 


DE 4 000 F 
361 à 2370 — 1.092 à 095 — 1.100 — 2.081 


à 0900 — 2.401 à 410 — 2,561 à 570 — 3.991 
à 400 à — 3,921 à 990 — 4.024 à 
029 - à 546 — 4,548 559 — 5.021 


à 021 65.541 à 550 — 7.081 à 090 — 8. 251 à 
200 S.501 à 510 — 9.061 à 070 — 40.091 
à 100 — 10.291 à 300 — 10.941 à 950 — 


40.711 à 750 — 411.321 À 330 — 11.891 à 900 
— 42,112 à - à 566 — 12,568 
à 570 — 49.441 à 190 — 143.461 à 470 — 
"4.651 à 658 — 14.851 à 860 — 15.941 et 
049 41.045 à 090 — 15.401 à 419 — 15.721 
à 720 — 45.991 à 990 — 16.171 à 180 — 
0920 — 17.251 à 260 — 17.381 à 
89 18.091 À 060 — 18,501 à 510 — 18.801 
à 810 49.041 à 050 — 149.601 à CI0 — 
49.701 à S00 — 19.871 À 880 — 19.891 à 900 
— ‘091 à 400 — 920,351 à 300 — 21.021 
h O0 — 21.041 à 000 — 22.191 à 200 — 
09 431 à 4410 — 922.621 à 630 — 22,801 à 
810 23.491 à 140 — à 270 93.501 
3.901 à 910 — 23.941 à 990 — 
Toi à 760 — 20.181 à 190 — 26.641 à 646 


— 29.668 à 670 — 29.921 à 990 — 29.994 
US — 30.161 à 170 — 30.201 à 210 — 
in à 450 — 30.681 à 690 — 51.761 à 770 
à 800 — 51.961 à 970 —32.M1 à 
050 39 09 à 100 -— 22.601 à 610 — 32.781 
à 782% — 22.789 et 700 — 22.801 à 810 — 
33.001 à 070 — 93.901 à 950 — 341.051 à 080 — 
34.201 à 200 — 94.401 à 500 — 31.511 à 520 — 
94.581 à 590 — 54.063 À 870 — 35.171 à 180 — 
00.981 à 390 — 26.201 à 210 —36.451 à 460 


à 

à 28. 321 à 530 

O8.H51 à 859 — 29,991 à 400 — 29.661 à 
C6 

à 

50 


— 97.201 à 210 — 437.221 à 230 — 37.261 à 
267 07.269 et 270 — 38.081 à 000 — 38,151 
à 4175 —— 39.141 à 150 — 39.881 à 890 — 
40.121 à 4130 — 40.511 à 520 — 40.541 à 


550 — 40.711 À 550 — 40.981 à 990 — 41.041 
à 050 — 41.001 à 100 — 41.141 à 150 — 
81.901 À 310 — 11.431 à 410 — 41.601 à 
619 11.691 à C10 — 42,371 à 280 — 42.591 


à 600 42,661 à 670 — "42. 871 — 412,880 — 
43.181 À 190 — 45.721 à 730 —11. à 510 
— à 040 — 43. 871 à — 45.931 
À 9:10 — 45.961 à 9730 — 46.101 à 110 — 
4G.tat À 150 — 47.091 à 100 — 47.171 à 180 
— 47.201 à 210 — 47.991 à 400"— 47.891 


à SU: — 47.898 à 900 — 48.00% à 010 — 
48.471 À 480 — 19.081 À 090 — 49.401 à 
410 — 49.751 à 760 — 51.201 À 910 — 592.001 
010-— 52.261 à 9270 — 593.131 à 4939 — 
53.252 À 260 — 53.277 à 280 — 53.481 à 
490 — 3.671 à 


5.000 F 
51.191 À 440 — 54.614 à 419 — 54.571 À 


580 00.224 à 230 — 00.901 à 310 — 56.351 
à 260 6.411 à 420 — 56.951 à 960 — 57.191 
à 110 07.501 à 910 — 57.599 à 597 — 57.600 
— à 210 — 791 à 793 08.7 796 à 
— 58.051 à 960 — 59.537 À 510 — 59.595 et 


596 — 60,001 et 002 — 60,267 el 268 — 60.313 
et — 60.613 et 614 — ct — 


60.713 — 60.783 ct — 60.757 et 758 — 
60.589 et 790 — 60.877 et 878 — 60.89 et 
S92 — 60.931 — 61.027 et O8 — 61.092 — 
61.201 ct 202 — 61.205 et 206 — 61.307 — 
61.913 et 314 — 61.227 et 328 — 61.593 et 594 
— 61.637 et GS — 61.699 à 700 — 61.703 — 
61.71: et 118 — 61.4}7 et 928 — 62.133 et 
434 — 62,175 et 176 — 62.207 — 62.955 ct 256 
— 62,972 et 276 — 62,301 ct 209 — 62.392 et 
322 — 62,427 — 62.411 et 412 — 62,463 et 464 
— (62.119 et 480 — 62.503 et 504 — 62.581 et 
582 — 62.661 et 662 — 62.761 et 762 — 62.823 
et 825 — 62.947 et 948 — 62.983 et 984 — 


62.47 el 988 — 62.997 et 098 — 62.005 et 006 
— et — 63.07 et 058 — 63.19 et 


496 — 65.279 et 290 — 63.461 et 169 — 
et 172 — 63.511 et 512 — 63.519 et 520 — 
63.0 et 556 — 63.707 et 708 — 63.97 et 918 
— 03.009 et 970 — 61.019 et 020 — 61.075 — 


@i.151 et 132 — 1960 — 61.261 et 262 — 


64.391 et 222 — 64.931 et 332 — 61.377 et 37 

"61.608 et 60% — 641.621 et 632 — 61.669 et 
670 — 64,693 el —"G1.695 £t —’64.727 
et 723 — 61.785 et 786 — et. — 
65.455 et 176 — es 973 ct 274 — 65.287 et 288 
66,04 êt 096 — 66.157 et 158 66.215.et 
916 — 66.253 et 2541 — 66.909 et 000 — C6. 423. 


La liste des numéros d'obligaiions amorties 
à des précédents tirages et resiant à rem- 
hourser a élé insérée au Journal officiel du 
22 mai 1957. 


Gourernement général de l'Afrique équatoriale française 


Emprunt 5 1/2 0/0 1997 


Liste des 910 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 8 octobre 1947 ct rermhbour- 
sables à partir du 15 novembre 1947. 

OBLIGATIONS DE 1.000 F 
91 à 230 — 14.041 à G50 — 1.291 à 200 — 
fol à 060 — 1.975 à 350 — 1.911 à 916 — 

2,411 à 420 — 9,791 à 7600 — 2,961 à 870 — 

3.102 à 194 — 3. 159 et 160 — 3,301 à 9300 — 

S.0Ù à 610 — 3.601 à G55 — 5.891 à 

896 — 4.851 à 859 — 4.891 à 900 


— 3.021 à 030 — 5.371 à 380 — 6.921 à 330 — 
6.951 à 310 — 6.541 à 990 G.651 à 660 — 
7.211 à 220 — 7.2 ot à 260 — 7.4 à 410 — 
7.iot à 460 — 7.931 à 940 — S.231 à 210 — 
8,061 à D170 — 8.601 à G60 — 8.782 à 790 — 
9,081 à 090 — 9,141 à 150 — 9.221 à 230 — 


10,821 à S20 — 10.991 à 11.000 — 11 051 à 060 
— 11.061 à 670 — 11.701 à 770 — 12.964 à 209 
— 12,311 à 9320 — 12.331 à 310 — 13.061 à 
070 — 13.293 à 400 — 13.531 à D10 — 44.091 
à 100 — 14.141 à 190 — 14.491 à 491 — 144.901 
à 15.000 — 15.431 à 410 — 16.161 à 170 — 
16.901 à 210 — 16,301 à 903 — 16.309 à 510 — 
16,481 à 490 — 160.571 à 580 — 146.651 À G410 — 
15.981 à 900 — 17.791 à 800 — 18.051 à 040 
— 18,161 À 170 — 18.771 à 780 — 18.931 à 
910 — 19.491 à 500 — 49,721 à 730 — 20.491 
à 500 — 21,831 à 810 — 21,861 à 870 — 21.871 
à 830 — 22. ‘631 à 610 — 23,191 à 200 — 25.311 
21.2 71 à 280 — 21.452 à 460 — 2%. 961 
24. 965 à 970 — 25.441 à 446. 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 


25.178 et 479 — 95.688 et 689 — 95.778 
et 719 — 25,190 et 791 — 25.886 et 887 — 
25.966 et 967 — 26.094 et 035 — 26.116 et 117 
— 26.158 et 159 — 26.172 et 173 — 26.178 
et 179 — 26.230 et 9231 — 26.278 et 279 — 
26.412 et 413 — 926,554 et 555 — 26,722 et 753 

26.708 et 709 — 26,828 et 839 — 26.868 et 
S69 — 27.930 et 231 — 27.332 et 333. 


La liste des numéros d'obligations amorties 
à des précédents tirages et resiant à rermbour- 


insérée au Journal officiel du 22 mai 


à 920 


ct 962 — 


Gouvernement général de l'Afrique équatoriale française 


Emprunt G 0/0 1927. 


Liste des 466 numéros d'obligations sorties au 
tirage du 10 octobre 1947 et remboursables à 
partir du 15 novembre 1947. 


OgLicaTioxs DE 1.000 F 


210 91% 530 4.175 1.239 1.318 4. 
1.689 1.764 1.810 2.215 2.432 2.715 2.84 
2.938 2.964 3.100 3.156 3.423 4.002 4.0 
4.980 4.451 4.533 4.537 4,767 5.334 5.609 
0.616 6.031 6.134 6.412 G.493 G.447 6.677 
G.M1 6.919 6.943 7.175 7.922 7.952 7.960 
7.314 7.341 7.512 7.576 7.642 
7 943 9.185 9.441 
180 11.413 11.582 
12.069 13.109 


.9345 8.180 8.314 8.412 8. 
9.460 9,568 10.031 10.056 41, 
11.830 12.200 12.845 12.914 13.00 
13.967 13,382 13.402 13.461 13.486 13.663 13.734 
13.776 13.974 144.389 14.429 11.852 14.881 44.942 
11.955 14.957 15.013 15.041 15.192 15.208 15.964 
15,544 145.793 16.115 16,149 16.491 16.643 46.647 
16,700 16.733 16.825 16.885 16.908 16.972 47.210 
17.293 17.455 17.719 17.736 17.819 18.093 18.971 
1S 


3.919 18.587 18.690 18.774 18.90) 19.173 19.227 


19.344 19.559 19.262 19.522.49,729 19,82: 99 9: 
20,259 20.489 -20.505 20,635 20, 21.030 21 
21.311 21.485 21,870 21.49 21.957 33.10 
99,968 99,711 22,815 92,899 22,973 597 93 
93.011 1.088 21.274 24,222 24,350 23.02) 
25.500 26.186 26.395 26,514 202722 96,050 
27.511 25.105 21.810 273.931 98.179 28.619 ? 


1, 
29,078 29.613 29,S50 29,962-30.318 20,531 
30.416 20,582 30.665 30.930 30.971 10.972 :0 
31.092 31.174 31.280 81.370 31.640 32,314 
32.858 22.981 33.002 39-197 29.278 35.909 30) 


31.880 34.098 99.088 0.214 0. 


39.527 28.547 98,647 39,123 29.53 29.301 50.170 
99.623 39.803 10,044 40.132 40.520 40,381 ! 
40.526 40,644 410.795 40.950 4 


41.491 41.199 41.767 42,03 
42.305 42.560.42.747 82.762 
45.516 415.998 47.668 13.699 
45.699 15.783 15.818 45.889 
46.919 46.929 46.910 47.210 47 
17.561 47.607 47.632 47,958 
18.913 49.911 49.112 49.110 
51.56% 01.619 91.780 51.815 
2,800 52.955 59.047 93.001 5 
54.449 54.546 54.679 54,801 ! 


55.408 9.401 59.669 00.850 59 
56.002 56,917 56.785 56.859 
57.109 57.713 58.190 58.561 58.82 
29.266 59.375 59,420 59.678 
60.223 60.291 (0.698 60.730 60.989 61,195 
61.479 61.631 61.704 62.215 G2,257 G2,615 
62.979 63.196 63.896 63. 926 61.019 61.365 61.970 
61.083 65.073 65.129 65. G5.241 65.293 63.171 
65.519 63.724 183 60.925 62.950 63,976 63.000 
66.092 66.971 66.276 66.109 66.310 66,862 
67.361 67.711 68. 175 68.177 62.206 68, 
68.609 68,623 GS,.660 6.690 
69.310 69.579 69.648 69.760 69,784 70.224 50, 
70.698 70.719 74.019 71.072 71.126 71,160 71.21 
71:728 71.719 12:035 72.170 72.473 12:292 
72.895 72.907 72.096 "3.022 73.017 7 91 
73.725 73.701 73.930 71.083 74.199 74.990 51.32 
74.469 75.097 75.368 75.3:6 70.908 53.521 73.513 
7» 


5.661 76.101 76.918 76.373 76.961 76,582 76.61 
16.867 76.873 56.803 71.427 17.499 75.01 7%. 
.042 78.077 78.093 78.129 78.150 78.279 33.51 
.314 78.311 78.413 13.544 

La liste des numéros d'obligations amorties 
à des précédents tirages et restant à rom. 
bourser a ét& insérée au Journal officiel di 
22 mai 1917. 


PR 
Générale d’Electricité 
OCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL G00 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 54, RUE La DOTE, PARIS 


Amortissement annuel des obligations 
4 0/0 1943 de 5.009 F. 


La Compagnie générale d'électricité 
ses porteurs d'obligations 4 0/0 1955 qu'elle à 
racheté en Bourse les 237 obligalions dont 
l'amortissement est prévu pour le-25 nov 
bre 1917. 

En conséquence, il ne sera pas effectui de 
tirage au sort. 


Liste des obligations restant à rembourser 
sur l'amortissement du 25 novembre 19441. 


1.690 3.153 4.392 4.451 4.598 4.548 9.77 
7.459 10.590 11.060 12.749 12.811 15.785 
16.065 16.361 17.133 18.108 18.275 | 
9. 


Amortissement annuel des obligations 
4 0/0 1942 de 10.009 F. 


La Compagnie générale d'électricilé informe 
ses porteurs d'obligations 4 0/0 1942 qu'elle 1 
rachelé en Bourse les 423 obligations doit 
l'amortissement est prévu pour le 45 nove:r 
bre 1947 

En conséquence, il ne sera pas cfec 38 
tirage au sort, 


Liste des obligations restant à rembourser, 
sur l'amortissement du 15 novembre 


4.239 5.274 6.283 6.338 7.279 8.202 


Liste | 


41.068 
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Société Industrielle et Financière de Lens 


SOCIÉTÉ 
AU CAPITAL LE 105 MILLIO®S DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A LILLE 
Béthune B 870; R.P. ‘Pas-de-Calais no 217, 


Amortissement des obligations 5 0.0 1030, 


Liste numérique des 2.310 obligations sorties 
au tirage du 8 octobre 1947. 


1.300 à 4.415 — 4.147 — 4.419 — 1.102 à 
9.701 à 9:712 — 
tn et 9.716 — 11.000 à 11.017 — 11.023 à 
— 11.071 à 11.097 — 11.109 à 11.1%) 
— 11.196 à 11.499 — 12.000 à 12.009 — 12.016 
à 42.043 — 12.087 à 12.067 — 412.078 à 12.009 
11.110 à 11.16% — 13.800 à 15.810 -— 15.806 
et 19.807 — 15.809 à 49.894 — 15.899 — 
46.000 à 46.061 — 16.008 à 16.069 — 16.076 
à 16.009 — 17.900 à 17.993 — 17.995 — 17.937 
à 17.938 — 17.962 à 10.967 — 17.951 à 
47.900 — 19.010 à 19.013 — 19.016 à 19.021 
— 19.052 à 19.036 — 19.032 à 49.047 — 
49.001 à 19.065 — 19.076 à 419.009 — 19,100 
à 10.005 — 19.514 à 19.965 — 19.559 à 19,573 
— 19,585 à 19.599 — 21.803 à 21.818 — 
91,822 à 21.829 — 21.831 à 21.82 — 21.86 
et 21.866 — 21.889 à 21.806 — 23.001 à 21.015 
21.092 à 24.095 — 21.010 à 24.014 — 23,016 
à 24.050 — 24.076 à 24.038 — 21.084 — 21,097 
à 21.000 — 24,414 à 24.401 — 21.198 à 9.199) 
— 28.827 — 23.833 à 28,813 — 28.860 
— 28.864 à — 28.888 à 29.809 — 29.210 
à 29.903 — 29.905 à 29.214 — 29.217 à 29.238 
— 2% 219 à 29.299 — 30.100 à 20.121 — 
0.121 à 30.199 — 31.100 à S1.118 — 31.120 
à 127 — 31.193 à 149 — 155 à 31.199 
3.100 à 93.156 — 3.166 à 3.101 — 34,100 

à — 34.421 et — 31.159 — 
9.18 à 94.499 — 38.300 à 38.913 — 38.315 À 
28.936 — 938.362 à 38.399 — 38.800 à 38.839 
— 38.865 à 38.883 — 38.893 à 38.809 — 39.700 
à 59.708 — 39.714 à 39.723 — 39.733 à 99.745 
— 939.717 à 99.700 — 99.714 à 939.709 — 
99.800 à 99.821 — 39.83% à 39.853 — 39.873 à 
9.601 — 99.013 à 39.047 — 39.955 à 99.90) 
— 10,109 à 40,140 — 40.142 à 40.167 — 40.177 
à 40.199 — 45.000 à 45.099 — 46.0 à 46.905 
— 46.908 à 46.917 — 46.021 et 46.922 — 
46.05 à 46.015 — 46.918 à 46.977 — 46.979 à 

46.990 — 46.996 à 46.999 — 17.800 à 47.828 
— 47,930 à 47.829 — 17.98 À 47.818 — 41.850 
à CE — 47.807 à 47.809 — 49.100 à 419.199 
— 49.400 à 49.413 — 19.118 à 49.156 — 
49.185 ct 49.186. 

Ces obligations seront remhoursahies. cou- 
pe 15 juin 1938 attaché, à dater du 15 décem- 
ire 1937, date à partir de laquelle elles cesse- 
ront de porter intérêts, dans les banques sui- 
vanies: 


Crédit du Nord, 42, rue Royale, à Lille 
(Nord), et dans toutes ses succursales et 
| se: 


Crédit commercial de France, 103, avenue 
des Champs- Elysées, à Paris, et dans 
toules ses succursales ct agencez: 

L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à 
Paris. 

Les amortissements antérieurs, jusqu'au 
neuvième inclus, ont été effectués par voie 
de rachats en Bourse, le dixième amorlisse- 
ment à ét$ effectué par voie de rachats en 
Bourse pour 897 obligations et par tirage au 
sort pour 663 obligations? le onzième amortis- 
sement a élé effectué par rachats en Bourse 
pour 72 obligations et par UÜrage au sort pour 
4578 obligations. 


Liste des obligations 5 0/0 1930 sorties aux 
re antérieurs et non encore rembour- 


Tirage du 15 octobre 1919. 
41.650 à 11.657, 


(*) 41.650 à 41.657: 


Tirage du 10 novembre 1941. 
7:152 — 6.090 — 6.035 à 6.038 — 6.205 — 
1111 — 17.207 — 47.991 à 17.995. 
du 27 octobre 195, 
20.020 à 25.024 — 47.140 et 47.141, 


oppozsilion,. 


Tirage du 26 octobre 1943. 


6.454 et 6.155 — 140.00 — 10.858 et 10.859 — 
à 10. 88) — 11.700 — 21.021 à 
— 21.000 à 21.093 — 21.095 À 21.097 — 91.657 
— 34.900 et 34.901 — 36.309 à 236.313 — 
40.318 à 30.251 — 10.37 ct 40.258, 

Cerlifical n° 73: 10 obligations nos 3.349 à 
LA 
Tirage du 24 octobre 194. 

748 — 166 à 769 — 786 — 188 — Sa et 876 — 
— 4.918 — 4.900 4.901 — 6.004 — 7.824 
Ct 7.825 —- 8 198 ct 8.199 — 13.774 à 13.77 
— 19.003 — 15.053 — 15.055 — 415.086 à 
15.088 — 16.638 -- 16.610 et 16.611 — 16.644 
à 16.647 16.693 — 48.030 et 18.01 — ! 
18.08S à 18.094 — 48.18 et 18.519 — 419.171 | 
à 19.175 — 22,300 À 22.304 — 922.336 à 22.943 
— 922.316 À 22.978 — 32.749 — 30.759 à | 
73 à 932.782 — 92.799 — 32 
199 — 23. 700 à 93.703 — 53.708 et 33.709 
— 43. 717 — 54.782 — 35.264 et 55.265 — 935.275 
à 30. 299 — 42,119 — 42,900 à 42.005 — 43.404 

13.417 et 43.418 — 43.431 à 
147 et 13.418 — 43.166 à 49.469 — #44. 
1.401 — — 44.196 à 
44.482 À 44.186 — 48.207 À 48.316 — 
à 48.910 — à 48.959 — 18.370 à 482 32 
— 418.385 à 18.399. 

Certificat no 175: 2 obligations nos 42.104 
et 42.105. 


44.300 et 


14.401 — oppositions. 


Tirage du 29 octobre 


4.007 — 4.523 et 4.524 — 1533 — 
4.084 à 4.586 — 4.598 ct 4. — 8.347 à 
8.361 — 4.372 et 4.373 — — 13.973 
— 15.230 à 13.539 — 13.599 et 13.560 — 16.800 
et 16.801 — 16.831 ct 16.832 — 106.94 — 


16.818 — 16.S54 et 16.855 — 16.885 — 16.987 
à 16.880 — 16.893 à 16.895 — 16.913 à 16.915 
— 16.958 à 16.961 — 16.983 à 16.997 — 20.033 
à 20.095 — 20.045 à 20.017 — 20.050 — 
20.061 à 20.076 — 20.093 à 20.096 — 21.200 à 
21.213 — 21.220 à 21.933 — 921.239 ct 21.240 
— 21.250 — 21.954 à 21.263 — 21.268 à 

2 x 23.168 
23.19: — 93.618 à 
3.62 93.039 el 23.640 
— 23.615 — 93,090 à 
93,699 —- 927.621 À 27.623 — | 


22.605 — 23.697 à 


27.636 et 27.637 — 27.69 et 27.610 — 27.600 
— 927.609 — 28,509 28.701 — 28,725 et 28.726 
— 98.728 et 28.799 — 98.757 et 28.738 — 29.116 


— 9 118 et 29.149 — 929.151 à 29.167 — 
20.169 — 29.171 et 29,172 — 29,199 — 29,600 
à 29.605 — 29.612 à 29.673 — 930,704 à 930.727 
— 30.729 et 30.720 — 39.754 à 90.728 — 430,706 
à 30.770 — 30.796 — 90,79 — 31,5 31.506 


— 91.517 à 931.521 — 91.545 à 91.559 — 21.576 
à 951.580 — 932.418 932.119 — — 
189 — 932,198 ct 32. 199 — 
997 ne 
— 932.251 : 
35.646 — à 


à 939 — 41.200 à 
— 11.929 et 41.290 — 41.286 À 41.290 — 41,992 | 
— 43.315 à 


13.32% 

à 43.386 — 43.900 

43.091 — 43.923 à 43.995 
— A3 931 — 93.938 à : 
43. 052 — 43.954 à 44.971 | 
43.982 à 42.98% — 47.987 
et 42. À 43.999 — 49.509 — | 
49 511 9.511 à 49.543 — 49.515 
à 19.556 — 49.588 à 49.593 —— 49.597. | 
Tirage du 28 octobre 19416. | 


5.000 à 35.005 — 5.032 à 
5.011 — 5.045 à 95.047 — 5.019 à 5.03 — 
5.08% à 95.090 — 5 092 à 5.099 — 6.700 à 
6.717 — 6.728 à 6.781 — 6.783 à 6.799 — 
1.300 — 7.306 à 7.317 — à 7.3 
7.390 à 7.396 — 7.398 et .399 — 7. 
— 7.969 à 7.990 — 7.997 à 7 1.909 — 8.200 à 
8.222 — 8.939 à 8.212 — 8. 51 À 8.953 — 
8.255 à 8.260 — 8.266 et 8.267 — 8,2 
N.279 
0. 


5.031 — 5.029 à | 


— 8.29! à 8.299 — 10.500 à 10.532 
Dao à 10.50% — 10.506 à 10.596 — 10,700 
.108 —- 10.744 et 10.715 — 10.719 à 10,751 
10. 719 et Au. 714 10. 776 à 10. 183 — 
10.790 à 10.799 — 42,400 à 12.424 — 12,440 
à 12,454 — 12.460 À 12.47% — 15,600 à 15.607 
— 15.609 à 15.615 — 15.623 et 15.62: — 
45.639 — 10.615: — 15.616 à 15.618 — 15.653 | 
à 10.608 — 15.000 à 15.662 — 15.667 à 15.699 l 


17.300 — 17.30 à 17.36 — 


et 19.707 — 19.728 à 19.742 — 
21.008 | 
à 21.992 — 


” 


[à 29.875 — 29.877 À 


|. 


17.37 4 
17.269 — 17.372 À 17.399 — 19.700 — 19.706 
19.793 à 19,797 
21.908 à 21.911 — 
241.966 à 21.974 — 21.976 
29.100 à 25.102 — 25.113 À 23.127 
— 25.194 à 25.197 — 23.143 À 25.167 — 
29.173 À 95.17 — 25.183 et 25.184 — 25.187 
— 25,198 et 25.199 — 25.700 à 925.78 — 


19.799, à 19.761 — 
21.917 à 21.96 — 


25.114 À 25.733 — 23.739 à 29.702 — 23,593 
à 25 799 — 26.200 — 26.20% et 26.203 — 
26.216 à 26.218 — #. 221 et 26.222 — 26.235 
à 26.227 — 26.22 à 26.211 - 36.277 à 26 29 


— 26.99% à 6.398 — 


29.932 à 29.836 — 


À 29.822 — 
29.84% 29.810 - 
29.899 32,408 à 32.116 
à 32.468 — À 32.19 
à 932.199 36.000 à 36.008 — 236.411 
à 45.091: — 36.012 à 36.075 35.600 à 36.60 
— 36.606 — 36.608 — 36.619 À 36.629 — 
30.61 à 96.039 — 36.611 à 36.680 — 136.683 
— 36.68 À — 30.602 36.091 — 
31.100 à 37.118 37.150 à 97.161 — 3 
à 97.160 — 937.178 01 37.179 — 37.185 à 


— 40.792 à 40.799 — 42.800 à 2.811 — 


52.824 à 42.829 -— 42.833 à 42.839 — 412.954 
à 42.846 — 42.850 — 42.85 à 42.87% — 
42,978 à 12.994 — 42.893 à 42.898 — 43.500 
à 43.508 — 43.590 à 43.523 — 493.529 À 13.593 
— 414,105 — 13.197 À 45.599 — 43.702 À 43.718 
— 43.729 à 3.710 — 43.747 À 43.701 — 
43.706 — 43.769 à 43.772 — 493.719 — 43.778 
à 43.781 — 43.783 — 43.790 à 43.798 — 
| 49.900 et — 39.80% à 49.811 — 19.815 
| 10,816 — 40.818 à 419.883 19.897 à 419.899, 

Certificat no 60: 33 obligations nos 2.967 


à 2.99. 

Certificat 188: 

Cerlficat no ‘M4: 
à 36.026. 

Certificat no 905: 
à 26.203. 


12,973. 


46.013 


{ ohigalion no 
9 obiigations nes 


3 obligations nes 26,201 


SOCIETE 

Mines de Sel et Saiines de Rosières-Varanseville 
SOCIÉTÉ AU CAPITAL DE 49.200.000 F 

RUE LYAUTEY, À NANCY 

Nancy 6798. 


SiÈGE SOCIAL: 9 


Registre du commerce 


Obligations 4 1/4 0/0 1916. 


Liste des 93 obligations sorties au t'rage du 
15 octobre 1947 et remboursab'es à partir du 
15 novembre 1947 à 5.000 F. 


2.916 à 3.098. 
(Le tableau d'amortissement a été p'blié 
| au Journal officiel du 10 janvier 1941.) 


: Caisse nationale d'équipement de l'Exectricité et du Gaz 


68, pu FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


5.000 F 4 
DE LA 


CBLIGATIOXS DE 0/0 1915 (2° SÉRIE) 


| Société des forces motrices du P'ateau central, 


Les porteurs oblige lions 0/0 de 2.000 PF 
(éinission 1915, 2e série) de da Soc di s for- 
ces motrices du P'ateau central, société 
nyme au capital de 65 mihions de franc:, 401 nt 
le siège social est à Paris, 21, rue d’Alhèt 
en liquidation pa” suile de sa nai ati où 
doi du 8 avril 19% et décret d'apnication du 
91 mai 1946), sont informés que celle derni‘ro 
usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission, à procédé par voie de rachats 
en Bourse à son amortisserment du {#7 noveme 
bre 1947. En conséquence, il ne sera pas effece 
tué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 


/ % 
| 

20,%9 
| 

1 23.56) 

) 25,3% 
ES 
00,375 

) \û-e 
52,710 

L 69,470 
L 42,1 

47 

Ati, 50 

L 47.5: 
48: 
— 41.198 et 37.199 — 37.700 — 37.71N à 
252,90; 31.720 — 37.7% à 37.728 — 37.761 à 31.779 
1 54.950 47.791 à 97.799 — 10.700 à 40.708 — 
10 312 — 40.713 à 410.700 — 410.760 à 40.78 € 
55.9 
67,951 
5 59,131 
60,414 
1-G1.460 3 
62.615 
64.37) 
63.471 

63,089 
2 C6 
CS. 370 

69,411 
70.510 

71.291 
75.513 
76.621 
) 33.910 
maorties 
À rem- 
ciel du 
ricité 

| 
4 
4 
s dont PPPPPPPS PS PP PL 
de 
urser 
5.297 

13.879 

19.28 

forma 

elle à 
dont 
tué de 
zrser 

1944, 
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COMPAGME GENERALE DU GAZ 
POUR LA FRANCE ET L'ETRANGER 
SOCIÉIÉ ANONYME PAR ACTIONS 
AU 331.275.000 F 


OBLICATIONS DE 500 F 4 0/0 1207 
(Jouissance mai et novembre.) 


tembre 1947 (109 firege 


Les 726 obligations Sorties au tirage et dort 
les num®ros suivent seront remboursees par 


261 270 } S21 1 — 
à 1.090 — 1.891 à 1.900 — 2,951 à 2.260 — 
2.411 2,450 9 451 À 2.460 — 2.561 à 2.570 
— 2,931 & 2.90 1.991 à 3.300 — 3.3MH à 
3.400 — 3481 À 5.490 — 5.811 à 5.820 — 4 121 
À 4.110 — 4.MA1 à 4.430 — 4.621 à 4.630 — 


5.2 - 6.401 à 6.40 
— 6.811 à 6.850 — 8.124 à 8.130 — 8.211 à 


8.92) — 8.071 à — 9.381 à 9.20 — 
001 À 9.510 — 9,711 à 9.730 — 10,011 à 
19,020 10.011 à 10.05 - 10.071 à 10.080 — 
Au 6! à 10,570 - 10.551 à 10,50 — 19. 581 à 


40.599 — 10.981 à 410.990 — 411.191 à 11.200 
— 11.121 à 11.420 11.564 à 11.569 — 11.721 
à 11.730 — 11.901 À 11.810 — 11.861 à 11.570 
2.400 — 12,761 à 12.570 — 
3.741 À 15.790 — 184.621 11.629 
1.800 — 15.001 à 15.010 — 15.01 
141 à 15.150 — 15.971 à 14.260 
1.410 — 16,111 à 16.120 — 17.261 
7.321 à 17.530 — 17.691 à 13.700 


à 11.270 — 

— 15.711 à 7.7 0 — 13.011 à 15.100 — 15.321 
à 19.230 — 511 à 148.520 — 418.581 à 18.99 
— 19.031 À 49.010 — 19.951 à 19.260 — 20.554 
à 20.280 — 90,S91 à 20. 20.921 à à 
— 91.111 À 91.120 — M.HOL à 21.500 — 21.881 
à 21.290 — 922.421 à 92 { 30 — 92,631 à 22.610 
— 99,641 à 22.650 — 23.131 à 29.140 — 23.701 
à 23.360 


ntérèt cesse du jour où l'obligation est 
remboursable. 
Le remboursement de ces obligations sera 
effectué à partir du fe novembre 1947: 
A ‘a Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, à Paris, et à Marseille; 
Au Crédit lyonnais, à Paris, et dans ses 
succursales de province, 


Obligations sorties aux tirages précédents et 
non encore présentées au remboursement, 
payabies aux imêmes banques. 


83 à 90 {année 1912 — 313 et 311, 317 (1940) 
31 à 38 (1916) — 33% (1910) — et 
512, à 416, 417 à 420, 421 à 471, 328 à 450 
(A9 — 592 (1940) — 501, à 006, à 
— (192) — 730 (1911) — 891 
a 80, 8099 (1945 — 911 à 920 (1936) — 971 
à 91». 978 À 980 (1941), 987 (1943) — 1.011 
À 1.00 (A0) — 1.085 et 1.086 (1912, — 
4.109 et 1.110, 1.191 à 1.194, 1.196, 1.198 et 
1199, 4.200, 1.211 à 1.220, 1.311 à 1.343, 
41.415 à 1.350, 1.992 à 41.400, 1. 51 1.150 


(1916) — 1.105 11912 — 1.502, 504 à 1.509 
(1916, — 1.591 à 1.593, 1.590 — 
et 1.633, 1.66 à 1.660 (1916) — 2.002 (195% 
— 2,012 à 2.050 119161 — 2,065 à 2.060, 2.226 


Quint — 2,504, 2.506 (19131 — 2.554, 2,597 
(1911) — 2.865 (19351 — 2.994 à 2.996 ‘1915: 
— 4.019 (19:85) — 3.011 à 8.014, 3.019 et 
.020 (1945) — 3.053 (1928) — 3.091 à 3.093 
(191) — 3.151 à 3.193, 3.160 (1912) — 3.211 
à 3.213, 3.22! et 3. 2.995 à (1946) — 
3.6 (1913 — 3.421 à 3.495 8.49% et 3.429 
(1055 — 3.505 (1919) — 3. à 93.720 (1911: 
2.721 et 3.722 (101) — 3.701 à 3.758 (1945) — 
8.001 et 3.952, 3.958 à 3.960 1911) — 4.02 Là 4.05%, 
à 4.010 (1916) — 4.25% et 4.2% 
— 4.911 à 4.313, 4.916 (1954) — 4.341 à 4.3 
4.401 à 4.406, 4.408 à 4.410 11946) — 4. 11) 
4.504 et 4.505, 4.508 À 4.510, 4.722 
à 1.730 (1916) — 4.711 .74 
(1915) — 4,891 (1044) — 4.871 à 4.880, 4.951 
et 4.952, 4.954 à 4.960 (1916) — 4.993 à 
4.999, 5.000 (1935) — 5.021 à 5.030 (19 

5.224 à 5.227 (1911) — 5.291 à 5.300, 5.305, 
5.308 et 5.309 (1945) — 5.463 à 5.468 (1944) — 
0.471, 0.479 el 5.430 (1915) — 5.491, 5,499 à 


5.196, 5.193 à 5.500 (1946) — 5.569 (195) — 
(1942) — 5.761 et 5.762, 5.161 et 5.765, 
3.710 (1945) — 5.901 à 5.910, 5.961 à 5.979 
(1956) — 6,082 à 6.08 (19454) — 6.111 à 6.115, 
6 117 à 6.129, G.171 à 6.480 (1956) — 6.313 
(1912; — 6.121 à G.430, G.571 à 6.550 (1936) 
— (1953) — 6.622 — 6.776 à 
6.783 (1946) — 6.781 à 6.785, 6.789 (1911) — 
1.072 à 7.07%, 1.143 à 7.147 493) — 3.191 
à 7.152, 7.158 À 7.160 (1915) — 7.737, 7.740 
— 7,701 à 7.793 — 7.755 à 
(19361 — 7.954 et 7.955 (1941) — 
et 8.015 (1939) — (1938) — 8.110 (1912) 
8.787 À 8.790 114071) — 8.851 et 8.855 (404%: 
— 9.06% à 9.070 (19561 — 9.106 (195355) 
9.111, 9,135 et 9.145, 9.146, 9.148 (1955) — 
9.214, 9.23% à 0.227 (1955) — 9.272, 9.735. 
2,280 (1945) — 9,4% à 9.500 (1911) — 9.511 
à 9.517, 9.521 et 9.522 (1912, — 9.558 et 9.559, 
et 9.672, 9.673 à 9.680, 9.902 à 9.901, 
9.905, 9.907 et 9.908, 10.103 à 10.110, 40.15? 
à 10.160 (1915) — 10.171, 40.174 à 106.480 
(1936) — 10.190 (1910) — 10.211 à 10.949 
1956) — 410.423, 40,37 10.829 et 10.35% 
1915) — 10.481 À 10.332, 10 % à 10.30 
(1936) — 10.594 et 40.° 05 (19431 — 10.601 à 
10,604, 10.606 À 10,608 1945) — 10.631, 10.653 
à 19.629, 190.891 à 10.805 410.897 à 410.009 
— 10.902, 10.94% +t 410,907, 40.909 et 


10,910, 1.011 à 11.020 (19%) — 11.021 
11.029 — 11.383 à 11.957. 411.989 (1944) 
11.495 ct 11495, 11.612 à 11.617 (1915) — 
11.658 et 11.669, 11.791, 41.794, 41.79 ct 
11.190 11933), 


12,451 À 12.158 (1946) — 49.405 
2.2IR, 42.994, 412,997 et 412.998 (1948) 


à 12.560 (1945) — 42.68{ à 412.65, 1.600 
(1916) — 12.861 (1937) — 12.992, 13.000 (1944) 
— 13.032 et 13.033, 13.010, 43.071 À 413.080 
(1916) — 13.295 et 13.296, 43.200, 12.352 À 
3.315 (1955) — 13.454 à 13. 156, 13.499 (19: 11) 

.n01 à 12 7.103, 19.509 et 145.510 (19:5) 
1%. D6L et .062, 145.964 à 13.570, 13.671 


| 


à 13.613 4046) — 13.713 à 13.718 (1951) — 
13.833 à 13.826 (1915) — 13.871 À 13.878, 
15.911 à 13.945 (1944) — 43.956 à 13.49 
(1945) — 141.103 à 414.105 — 414.921 
à 14.227 — 165.278 et 279 (1941) 
— 14.981 à 414,284, 14.987 à 13.00 (1916) — 
11.401, 414.407 414.108, 411.410, 14.412 À 
15.444, 14.416 et 14.417, 44.657, 14.659 ct 
11.660 (1945) — 11.832 (1090) — 14.955, 14.958 
à 11.960 (1945) — 141.961 à 44.965, 44.967, 
15. 969 et) 14.970, 45.111, 415.145 et 45.116 
(1916) — 13. 265 à DL 210 (195) — 15.101 


(1945) — 15.467 à 
15.469, 15.1 71 et 15.472 (1913) — 45.511 à 
15,520 (1946) — 15.501 et 15.552, 15.538 à 
15.960, 15,620 (1943) — 15.781 à 15.790 (1946) 
— 19.812 (191) — 16.011 à 16.018 (1946) — 
16.012 (1932) — 16.194, 16.196, 16.281 à 16.285 
(4914) — 46.229 et 16.340 (1937) — 16.459 
à 16.300, 16.621 et 16.622, 16.621, 16.626 À 
16.628, 16.630 (1916) — 16,713 et 16.714 (1942) 
— 16.951, 17.083 1910) — 17.226 à 17.230 
(1915) — 17.310 (1912) — 17.187 (1955) — 
17.536 (1940) — 17.543 et 17.514, 18.009 (1944) 
— 18.054 et 18.055 (1910) — 18.108 et 18.109 
(1911) — 18.183 et 18.181, 48.187 à 18.190 
(1915) — 18.261 à 18. 963, à 13.270 
— 418.283" — 18.34 
et 19.332, 18.334 (1944) — 18.359 
(1915) — 18.623 à 18.626, 148. Gi à 13.661, 
13.669 et 18.670 (1911) — 18.711 à 18.718 
(1945) — 18,731, 18. va à 418.710 (1946) — 
18.755 et 18.756 (1941) — 18.831 à 18.833 

18.938, 18.910 4915) — 18.851 et 48. 
18.856, 18.860 (1934) — 18.955 et 18.956 (1911) 
— 18.971 et 18.972, 18.974, 18.936 et 18.977 
(1944) — 19.081, 19.086 à 49.090 (1945) — 
10,141 à 19.147 — 19.344 (1910) — 
19. 19.494 (19441) — 19.531 à 19.531, 19.537 
à 19.540, 419.657 et 19.654, 49,671 à" 19.679 
(1955) — 49.711 À 49.742, 19.745 À 19.750 
(1946) — 419.851 à 19.S50, 19.901 à 19.903 
(1945) — 920.311 à 20. 317, 20.320, 20.431 à 
20.410 (1946) — 20.450 (1954) — 920 581 à 
20,500 (1956) — 20.637 à 20.640 (1945) — 
20.681 à 20.690 (1916) — 20.711 à 20.720, 
20.801 à 20.810 (1945) — 20.912 à 20.920, 
21 071 à 21.080 (1916) — 21.131 à 21.195 (1945) 
— 921.116 (1916) — 21.191 à 21.193, 21.198, 
21.900 (1945) — 91.455 (1913) — 21.484 (1944) 
— 21.494 (1912) — 21.784 et 21.785 (1945) — 
21.821 à 21.830 (1916) — 21.951 (1944) — 
22.125 à 22,130 (1946) — 22,961 à 206, 
22.270 (1944) — 22.371 et 22.372, .22.316 à 


22.378, 22.380 (1916) — 22.381 à 93 
2.399 et 22,400 CIE — 22,404 à 
à 22.189, 22.588 (1941) — 92,599 
9,652, 92 22,890 (1915) — 23.27 à 
93.975, 23.977 À 280 (1946) — 93.997, 
(195) à 23.660, 23.719 et 
(1946) — 923.875 (1942) — 923.951 à 
23.959 et 23.960 (1946). 
— Taux de rembourseinent des 
tions (jouissance mai et novembre) amos 
aux tirages ci-dessous désignés: | 
239 tirage (septembre 1930) : 497,60 F nets 
96e tirage (s2ptembre 1933): 197,60 F no: 
28e tirage (septembre 1935) : (1S 0 0) 4%,0: p 
nets, 
30° tirage (septembre 1937) : (24 0/0) 195% p 
nets, 
tiraga (septembre 1938) : (16,20 00 
497,57 F nets. 
die tirage (septembre 1998) : (26 0/0) 1K5,0F 
nets. 
31° lirage (septembre 1938) : 6 0/0 plus pré 
lèvement 40 0, 0) 191,99 FE nets 
32e tirage {septembre 1939) : (18 0 197,2 
nets. 
32e tirage (septembre 1939) : (27 0/0) 49:95 F 
1ets, 
32e lirage (seplembre 1939) : (27 0/0 plus pre. 
lèvement 10 0) 49:85 nets. 
tirage (septembre 1940): (18 0/0) 197,20 F 
> tirage (septembre 1940): (27 0,0) 15,9% F 
nets. 
33 tirage (septembre 1910) : (27 0 0 plus pré. 
lèveme nt 10 0/9) 49:85 F nets. 
Ste tirage (septembre 1951): 495,50 F nets 
(N. et personnes physiques). 
tirage (septembre 1941). 494,45 F ncts 
(N et P,, personnes morales). 
tirage (septembre 1932): 495,50 F nets 
(N. et P., personnes physiques). 
due tirage (septembre 1942): 494,45 F nets 
(N. et P., personnes morales). 
96 tirag (septembre 1943): 495,50 F nets 
(N. et P., personnes physiques). 
36e Ürage (septembre 1913): 494,45 F nets 
{N. et P., personnes morales}. 
97e tirage (septembre 1941): 495,50 F nets 
{N. et P., personnes physiques). 
37e tirage (septembre 1941): 494,45 F nel 
(N, et P., personnes morales}. 
33e tirage {septembre 195): 495,50 F nets 
(N. et P., personnes physiques). 
38e tirage (septembre 491,45 F nets 
(N._et P., personnes morales). 
29 tirage (septembre 1946): 495,50 F nets 


Ministère des finances. 


LEITE PUBLIQUE 


Titres des Postes, Télégraphes et Téléphones 


Tirage du 1 octobre 1947. 


Liste des obligations 4 1/2 (VO 1929, 1932, 193 
(échéantes: 15 mai, 15 novembre) sorties 
au tirage d'amortissement du 1° octobre 
1247 et remboursables à partir du 15 noven- 


DE 1.000 F 
1.070.001 à 1.090.000 — 3.170.001 à 3.190.0% 


DE 5.000 F 


77.001 à 81.000 — 236.001 à 210.000 — 211.00 
à 215.000 — 351.001 à 268.000 — 411.001 à 
418.000 — 491.001 à 495.000. 


Par suite de modifications apportées at 

mode de tirage, conformément à la décision 
ministérielle du 3 mars 1947, un certain nom 
bre d'obligations 4 1/2 p. 100 amorties par 
des tirages antérieurs se trouvent implic'e- 
ment désignées dans le présent avis de tirage. 
Ces obligations sont remboursables aux cie 
indiquées dans les listes de tirage pul!« 
au Journal officiel lors de leur amortissc: 


5 
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pr à 
SIÈGE sc 
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Disponi. 

Corres} 

Portefei 


Gompte 


par d 
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3.271 À 
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23.997 
no! 
496,07 
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} nets 
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orièvrerie CHRISTOFLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 84.800.000 F 
ce soclaL: 12, RUE ROYALE, À PARIS (8e) 
R. C.: Seine 763. 


SÈ 


chtigations de 5.000 F nominal 4 0/0 195. 


Deuxième amortissement, 


usant de la facuité qu'elle s'est réservée 
de l'émission, la société a procédé au 
“schit en Bourse de 400 obligations 4 0/0 
4945 formant la tolalilé des titres dont l'amor- 
nt est prévu au 15 décembre 1947. 


il ne sera pas effectué de 


fn quence, 


qu 
re au sort 


tirage 

Liste des titres sortis au précédent tirage 
et non encore préseniés au rembourse- 
ment, 


Amortissement 1916. 
2.080 à 2.113 


Le tableau d'amortissement à été publié 
au Journal officiel du févrivr 1910.) 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


BANQUE BE L'ALGÉRIE 


Situation au 21 août 1947. 


ACTIF 


Numéraire en caisse: 
Or (lingois et monnaies). 701.718.292 43 
Disponibilités en France... 67.510.595 41 
Disponibilités à l'étranger. 207.298.153 76 
Correspondants d'Algérie... 1.520.17:.146 21 
Portefeuille. 29,005.450.185 20 


"Comptes courants garantis 
pir des nantissements de 
uires - 297.511.452 72 


Avances à 50 jours sur bons 
du Trésor et effets pu- 

‘tentes 

Aclions de ka Banque d'Etat 
du Maroc et de la C. C. D. 


Titrels appartenant à la 2 
caisse des retrailes......, 6S9.200.992 22 
Avance à j'Fiat (convention 
du 15 février 83.001,00 » 
Avance à l'Etat (conventions 
des 11 mai 1939 et 20 dé- 
A‘ance à l'Etat (conventions 
des 31 décembre 1911, 
42 juillet 1943, 5 janvier 
Avance à la cajsse centrale 
de la France d'outre-mer. 14.9 
A\chce à la Tunisie (conven- 
des 4 et 17 octobre 
02) 


1.522,805.000 » 
15.595.075 50 


2.636.735 » 


2.000.000.000 


n 


20.600.000 » 
Aïance à la Tunisie {conven- 
lion du 16 juin 1941)...... 1 
Avance à l'Algérie (conven- 
lion du 20 décembre 1940), 
Avance à la Banque indus- 
Iicle de lAfrique du 
Nord {convention du 29 dé- 
de banque... 46.551.519 56 
Comptes d'ordre et diver-.. x? 


.000.000 » 


50.000.000 » 


ü1.807.S61.099 CG 


PASSIF 
Réserves: 
Extraordinaire 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en cir- 
culation 
Trésor public... 2.383.800.429 &5 


011.087 66 


Trésor algérien. 617.961.2937 » 

Trésor tunisien........... 631.878,181 

Comptes courants sur place. 2.798,811.639 98 

Auires engagements à vue, 13 
Déposants ‘d'effets à recou- 

Caisse des retraites. 700 ,27S,614 00 
Comptes d'ordre ct divers. 3.121.682.097 55 


01.867.961.099 66 
Certifié conforme aux écritures: 
Le résident directeur nénéral 
de lu Banque de l'Algérie, 
J. BRUxrT. 


! ANNONCES JUDICIAIRES | 
\ ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 1: octobre 1917 
le président du tribunal civil de Thionville à 
prononcé la mainlevée du séquestre des biens, 
üroits et appartenant à Freyermuth 
(Emile), de nationalité française, ayant de- 
meuré 21, rue des Alliés, à Kautange. 


Par ordonnance en date dn 13 octobre 1937 
le président du tribunal civil de Thionville * 
prononcé la muinievée du séquestre des biens, 
droits intérêts apparienant à Rose 
{Edouard}, de nationalité française, demeurant 
3, rue des Glacis, à Thionville, 


Par ordonnance en date du 14 octobre 1917 
le président du tribunal civil de Thionvillk 
placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à: 19 Pagani (Genesin). 
de nationalité italienne, demeurant à Suno 
{Halie) ; 20 Pagani (Laurent), de nationalité 
italienne, demeurant à Suno: 3° Pagani (Lu- 
cie), femme Mazzela, de nationalité jtalenn 
demeurant à Sostenio {Itaiie); 4° Mile Pagani 
{Angèle), de nationalité italienne, demeurant 
à Milan (ltalie); 5° Pagani (Rose), femme 
Gvalliano, de nationalité ital'enne, demeurant 
à Novara (llalic}, cohériliers de la succession 
de M, Auionio Pagani, de nalionalits jla 
lienne, décédé le 20 nai 1954 à Hayange, 
103, rue de Verdun, et à nominé l’adm n stra- 
lion de l'enregistrement, des domaines ct du 
timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Muselie, pour remplir 
les fonctions d'adim nistraleur séquestre, 


Par ordonnance en date du 13 octobre 4017. 
le président du tribunal civil de Thionv Me 

p.acé sous séqnestre biens, droits et jn- 
lérêts appartenant à Lehr {Auguste), de na 
tionalité allemamie, ayant demeuré 59, rue 
Foch à Audun-'e-Tiche, et à nommé l'adm-- 
histralon de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du d rec- 
teur du département de la Mosrile, pour rem 
plir les fonciions d'administrateur 


Par ordonnance en date du 14 octobre 1447, 
le président du tribunal civil de Thionville a 
nlaré sous séquestre les hbien:, droits et in- 
térêts apparienünt à Hoscnfeid de 
nationalité allemande, avant demeuré 17, rue 
NapoKôn-Ier, à Al ‘he, et a 
l'administration de l’e tremei 


nor 


Œsiret des du- 


maines et du Lsnbre, prise eu la personne du 
directeur da désartement de Ia Mosells, pour 
questre 


les fonctions d'administrateur 


Par ordonnance en date du 1: octobre 1947 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les blens, droits et 
intérêts appartenant à Dethiers (Max), de 
nationalité allemande, ayant demeuré 7, rue 
Moyenne, à Audun le-Fiche, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des da- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 


Par ordonnance en date du t4 octobre 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquesire les biens, droits et 
intérêts appartenant à Eckrich (Frilz), de na- 
tionalite ailemande, ayant demeuré 5%, rue 
Maréchal-Foch à Audun-le-Tiche, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 


naines ot du timbre, prise en la personne 
du directeur départemental de la Moselle, 
pour rempnlir les fonctions d'administrateur 
Par onlinnance en dete du 14 octobr 1917, 
président du tribunal civ! de Thionville 
A placé sous séquestre [es biens, droits et le 
lérêts appartenant à Erdmann (Henrieltc;, de 


hätuondile alLeinande, mt 
demeuré rue de :a Gare à A'grange, et 
a nommé l'administraiion de l'enregistre- 


ment, des domaines et du prise en 


Lus<e!bach, 


inbre, 


la personne du directeur du département de 
ia Moselle, pour remplir les fonc{ons d'admi- 


Par ordonnance en date du 1% octobre 1937 
le président du tribunal civil de Thionville 
sous séquestre biens, dro et 
apparsæenant à Co:ombo (Jean), de na- 
‘tonalité jtali demeurant à Castel'etto 
Ticino, province de Novara (ltale), et possé- 
dant des biens à Havaute et à Knutanve, et 
4 l'administration de l'enresistre. 


{imbre, prse en 


ir du département de 


domaines et du 
la personne du directe 


la Moselle, pour remplir les fonctions d'admi- 
n'stratou séqu tre 


Par onlonnanre en date du 44 octobre 197, 
le président du tribunal çvit de Thonvilte 
a plaré sous séquestre les biens, droits et in- 
lérêts appartenant à faudenbuseh 
nalonalié allemande, avan! de- 
meuré 7, rue de la Poste, à ThionviHe, et 
a nominé l'administration de lenrenistre- 
ment, des domaines et dn timbre, prise en la 
personne du directeurs du département de la 
Mosele, pour remplis les fonctions d'admi- 
nistraleus sequesire. 


Par omonnance en date du 14 octobre 1947, 
president du tribunal civil de Thionville 
laré sous séquestre ls biens, droits et in- 
appartenant à Braun {0!0), dé nationa- 
aïlemande, ayant demeuré 72, rue Foch 
à Aigrange, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du tunbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de !a Moselle, pour remplir les fonc 
d'adiminisirateur équestre. 


ons d 


Par ordonnance en date du 15 octobre 1947, 

président du tribunal civil de Thtonville 
a piacé sous séquestre les biens, droits et 
Imiérèts appartenant à Neyers (FÉlix), de na- 
Lonalté allemande, ayant demeure 4%, rues 
Marie-Donchet à Algrange, et a nommé l'ade 
minisiralion de l'enregistrement, des 49- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du drecieur du département de la Moselle, 
remplir les fonctions d'administrateur 
séquestire 


Par ordonnance en date An 9 octobre 1947, 
‘2 président da tribunal de pren ère instance 
de Saverne à donné mainlevée du séquesire 
placé sur les biens, droits et intérèts äpparte- 
hänt à la dame Muller, née Sehne:l {Anne}, 
demeurant à Wasselunne, ordonnanre de 
suus scqueslre du 14 seplembre 1945. 


à 
1947 
| 
| éauestre. 
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Des minutes du greffe de la cour de juslice 
de l'Hérault, seciion de Béziers, il résuke que 
Ja confiscation des biens présents et à venir 
a “4 prononcée contre les nommés: 


40 Fournie (Jean), né le 20 septambre 1899 
à Béziers, y demeurant, 4, rue Saint-Vincent- 
de-Paul, par arrêt en date du ?8 octobre 1944; 

2 Rouzaud (Jacques), né le 30 mai 1919 à 
Toulouse, y demeurant, 44, rue Bayard, par 
arrêt en date du 2; novembre 1944; 

(Jean), né le 13 janvier 1926 à 
Pouzolles (Hérault), et y demeurant, par arrêt 
en date du 2: novembre 191; 

Yvon (Gilbert), épouse Ran, née le 
2 août 1912 à Paris (14°), demeurant à Bézicrs, 
par arrût en dale du décembre 1911; 

5° Barrière (Raymond), n6 le 23 juillet 1903 
à Sfax, demeurant à Béziers, 26 bis, avenue 
Président-Wilson, par arrèt en date du 8 dé- 
cembre 1944; 

Go Zavani (Marie), épouse Frassati, née le 
29 seplermibre à Cozzani (Corse), demeu- 
rant à Béziers, hôtel « Maffre », par arrêt en 
du 145 décernbre 149%; 

7» lech (Alexis), né ke 2 janvier 1911 à 
Bézicrs, demeurant à Montpellier, 42, rue La 
l'ayette, par arrêt en date du 15 décem- 
bre 1941: 

So Vignard (Maree!), né le G avrid 1901 à 
Ficurv (Aude), demeurant à Vias, par arrêt 
en da'e du G janv'er 19%; 

90 Besson (Marie), épouse Rude, née le 
G seplembre 1*97 à Reilhac (laute-Ioire), 
aermeurant à Béziers, noute de Bédarieux, par 
arrét en date du 12 janvier 19%: 

10° Rouisset (Marthe), épouse Vignard, née 
de 2 janvier 190% À Alignan-du-Vent, demeu- 
rant à Vias, par orrèt en date du 12 jan- 
1915; 

Gairaud (Jean), né Je 35 novembre 198 
à Béziers, y demeurant, ancienne route de 
Bédarieux, par arrêt en date du 15 février 

lo Ricard (Roger), né le 11 janvier 1918 

à lousolles, y demeurant, par arrêt en date 
du 1» février 1915; 

Cainpenon (Olivier), né le 15 décembre 
dou à Lyon, demeurant à Béziers, 26, avenue 
de la République, par arrût en dale du 13 fé- 
voier 1945: 

lis Mozzer (Robert), né le 19 août 1924 à 
Audincourt (Doubs), demeurant À  Valras- 
par arrêt en date du 17 février 1945; 

{5e Simonts (Georges), né le %1 janvier 
à Cahors, demeurant à Béziers, 40, rue 
Lalontaine, par arrêt en date du 22 février 

{5e Germa (André), né le 18 septembre 41907 
à Léziers, y demeurant, 8 bis, rue Ricciotti, 
par arrèc en date du 23 février 195; 

{5° Hennebert {Maurice}, né le % octobre 
4916 à Commentry (Allier), demeurant à 
Bézicrs, 42, avenue Gambella, par arrèt en 
daie du 17 mars 1915: 

Komeu (Bonaventure), né le 22 octo- 
bre à Villeneuve-de-la-Raho (Pyrénées- 
Orientales), demeurant À Péziers, 1%, avenue 
de Belfort, par urrôt en date du 13 avril 1945, 
par contumace: 

KRayan (Eugène), né le 96 mai 1891 à 
Saint-Gervais (Hérault), demeurant à Lama- 
Jou-les-Bains, par arrêi en date du 13 avril 
par contumace: 

200 Ouen (Moïse), n6 le 5 février 1920 À 
Sigean (Aude), y demeurant, par arrêt en date 
du 97 avril 491: 

Gayssot (Léon), 1 le 7 dfcembre 1917 
& Puissalicon, et y demeurant, par arrêt en 
date du 27 avril 5945; 

229 Maurel (Fernand, n£ le 11 novembre 
At à Agde, y demeurant, 11, ruc Blanqui, 
par arrêt en date du 4 mai 19%; 

25% Araou (Julie), veuve Escande, née le 
août 1899 à Lacaune (Tarn), demeurant à 
Seriguan, par arrût en date du 11 mai 1955; 

21 Marat (Marcel), né le 31 janvier 1881 à 
(Prrénées-Orientales), demeu- 
Yan, à Roujan, par arrêt en date du 11 mai 

De Gotra (Hélène), épouse Marot, née le 
80 octobre 4878 à Corte Magiora (Halic), 
demeurant à Roujan, par arrêt en date du 
di 1955; 

260 Latapy (Joseph\, né le 235 mars 1910 À 
Laurède (Landes), demeurant à Béziers, 48, 
rue Alfred-de-Musset, par arrêt en date du 
d2 mai 1955; 


Yo Vancant (Luis), né le 18 d£cembre 1892 
à Anvers, demeurant à Béziers, 9, Avenue 
par arrêt en date du 1% mai 
1915, par contumac£; 

%0 Ober (Roger), né le 26 mars 1941 à Qua- 
ranie, y demeurant, par arrêt en date du 
1i mai 1945, par contumace, 


Des minutes du greffe de la chambre civi- 
que de l'Hérault, section de Béziers, ii ré- 
sulle que la confiscation des biens présents 
et à venir à été prononcée contre les nominés: 

4o Barreau (Jules), né Je 7 juin 1895 à Lour- 
des (Hautes-Pyrénées), demeurant à Béziers, 
14, avenue du Pont-Vieux, par arrêt en date 
du 31 janvier 1945, pour la moitié de ses 
biens; 

do Cros (Jean-Marie), né le 4% janvier 1901 
à Saint-Affrique (Aveyron), demeurant À 
Béziers, 19, avenue de Belfort, par arrêt en 
date du 8 mars 4945, pour tous ses biens: 

39 Jourdas (Gustave), né le 17 juin 1887 à 
Carmaux, demeurant à Béziers, 20, boulevard 
de Strasbourg, par arrêt en date du #1 avril 
1955, pour le tiers de ses biens. 


Par ordonnance en date du 29 septembre 
1947, le président du tribunal civil de la 
Seine a placé sous séquesitre au titre des 
biens cnnemis, les biens de toute nature ap- 
partenant au sieur von Langheim, de natio- 
nalité allemande, en’fuite, domicilié en der- 
nier lieu, 44, rue Chaigrin, à Paris, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines el du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de a 
Seine, pour remplir les fonctions d'adrainis- 
trateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 29 septembre 
1941, le président du tribunal civil de la Seine 
a placé sous séquestre au titre des biens en- 
nernis, les biens de toute nature appartenant 
au sieur Geube!ls, de nationalité alilemaude, 
en fuile, domicilié en dernier lieu, 92, boule- 
vard Suchet, à Paris, et a nommé j'atininis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Seine, pour remplir les 
fonctions d’adininistrateur séquestie. 


— 


Par ordonnance en date du 20 septembre 
1917, le président du tribunal civil de la Seine 
u plucé sons £équestre au titre des biens en- 
nernis, les biens de toute nature appartenant 
à la dernoiselle Blunck, de nationalité alle- 
mande, en fuile, domiciiiée en dernier lieu, 
108, boulevard Haussmann, à Paris, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du dépariement de la 
Seine, pour remplir les fonctions d'adminis- 
irateur séqnestre. 


Par ordonnance en date du 90 septembre 
1917, le président du tribunal civil de la Seine 
a placé sous séquestre au titre des biens en- 
neinis, les biens de toute nature appartenant 
au sieur Hackenbruck, de nationalité alle- 
mande, en fuile, domicilié en dernier lieu, 
7, rue Desrenaudes, à Paris, et notamment la 
voiture automobile, garée, 64, avenue de Wa- 

ram, à Paris, et a nommé l'administration 


e l'enregistrement, des domaines et du tim-° 


bre. prise en la personne du directeur du éé- 
parlement de la Seine, pour remplir les fonce 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date dn 3 octobre 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des biens cnnemis: 1° dit que l'im- 
meuble sis à Paris, 3, rue Léon-Bonnat, dé- 
end du patrimoine de l'allemand Dehning; 
2o nommé le directeur des domaines en qua- 
lité d'administrateur séquestre dudit immeu- 
ble; %o dit que les hypothèques privilégiées 
et plus généralement tous droits réels grevant 
cet immeuble du chef du sieur Le Can, sont 
_ et de nul effet, et en a ordonné la ra- 

iation. 


Par ordonnance en date du 29 PM 
1947, le président du tribunal civil de la Seine 
a, au litre des biens ennernis, donné main- 


| 
levée du séquestre dont font l'objet les biens 
du sieur Quinten, sans domicile connu, ordor. 
hance de Inise sous séquestre du 4 mai 194, 


Par ordonnance en date du 3 octobre 19:; 
le président du tribunal civil de fa Seine a, 
titres des profits illicites, donné mainlevés 
du séquestre dont font l'objet les biens de 
Duque (Ricardo), 33, quai de Passy, à Par 
de mise sous séquesire du mai 


Par ordonnance en date du 23 septembre 
4917, le présidenu du tribunal civil de la Sein: 
ü, au titre des biens ennemis, donné maine. 
vée du séquestre apposé sur les biens de } 
dame Bignami, dormiciliée à Rome, 4, vi 
Giosué Carducci, ordonnance de inise sous sé. 
questre du {5 novembre 19%, 


Par ordonnance en date du 43 octobre 1957, 
le président du tribunal civil de Lille à placs 
sous séquestre les biens de Otto kKulhnem, 
de nalionalité allemande, demeurant à Vienns 
{Autriche}, 63, Liechtensteinstrasse, et à 
nommé ladininistration des domaines, prise 
en la personne de son directeur départeren. 
lat à Lille, cu qualité d'administrateur des- 
dits biens, 


Par ordonnance du président du tribunal 
civil de Perpignan du 4 octobre 1947, et en 
application des ordonnances des 23 novembre 
1951 et 5 mai 1943, les biens du journal L'In. 
dépendant du Midi ainsi que de Fimprimere 
du Midi et d'entreprises de toute nature avant 
servi en fait où en droit à la publication du- 
dit journal, ont été, à la requête du commis 
saire dn gouvernement de la cour de justice 
de l'Hérault, sous séquestre de ladministra- 
tion des domaines, 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du #8 octo. 
bre 1917 à ordonné la levée du séquesire des 
biens appartenant à Matler (Henri:, 42, che. 
min du schuvekeloch, à 
hoffen, séquestre qui avait été prononcé par 
l'ordonnance du président du tribunal de 
Strasbourg en date du 29 décembre 1915, 


Par ordonnance en date du 16 octobre 1917, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêls appartenant à Mme veure 
Oschinann, née TJoeffel (Jeanne-Salomé, de 
nationalité allemande, à Stuttgart, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
naines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour remplir 
les fonctions d'administrateur-séquestre. 


Le 3 cctobre 1947 il a élé ordonné mainle- 
vée du séquestre pris sur les biens de Grata- 
loup (Pierrettei, épouse Bouyges, 97, grande- 
rue de la Guillolière, à Lyon, par ordonnance 
en date du 15 juillet 1917 du président du 
tribunal civil de Lyon. 


Par ordonnance en date du 16 octobre 1957, 
le président du tribunal civil de Toulouse à 
donné maiulevée dù séquestre établi par son 
ordonnance en date du 5 décembre 1945, et 
portant sur les biens de Ja Société languedo- 
cienne de transport, 3, rue äu Ravelin, à 
Toulouse, 


D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première instance de 
Marseille en dale du 24 septembre 4947, en 
registrée, il appert qu'il a été ordonnée M 
‘mise sous séquestre des biens, droits et 
intérêts appartenant directement, indirecte- 
ment ou par personne interposée aux per- 
sonnes ci-après indiquées, qui doivent ctre 
réputées ennemies: 

Olmotli (Mario), 111, rue Rabelais, Saint 
Henri: 

Taras Kaiman (Michel), place de la Bour:°; 

Perrachon (Isoline), veuve Désiré Bes, 6, 
chemin des Chutes-Lavies; 

Benso (Gilbert), 1, rue Pally, Aygalades; 
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ortini (Armando), chez M. Perrasseau, à 
unt-Fronr ; 

Mathäilde, femme Antonin Gribodo, 
Desautel, Sainte-Marguerite; 
[avallo (Angelo), boulevard Pinède, la Mi- 


orghino (Guiseppe), 45, traverse Pru- 
mine 
“us Mogisiris (Arnaud), 49, boulevard Saka- 


(François), chat. Kralmer, Saïnt- 


jaznani (Ginette), femme Antonio Netali, 
rue Loubon; 
‘’pons (Marie-Louise), femme Louis Balegnos, 
jmpasse Bonnardel; 

'menigagli (Fernand), 5, boulevard Pugelte, 
à Sainte-Marguerite; 
“yluer (Marie), femme Michel 
67, rue Gruyer, 


(Icilio}, maison Guichard, à Pas-des- 


Hoffmann, 


Vicenzi (Umberto), rue Caudot, Saint-IHenri; 
paolelti (Bapliste), campagne Tuvereuses, 
aenuè Play, Mazargues; 

punabri (Mireille-Anne), 5, rue Nagrel; 
kusetti (Agoslino), 25, boulevard Agelalo, 
Mazargues ; 
Ma-sardo (Atlilio), 60, enclos Peissonnel: 
Linyua (Marie), femme Joseph Michelolli, 
rue du Baignoir: 

Canpo (tlélène}, femme Ferdinand Cala- 
32, rue des Fauvettes; 

Calento (Henrico), 17, rue Guasquay; 
Luniano (Anna), femme Georges Binaudi, 
vaverse Pas-Faon, Saint-André ; 

xivoli (Thérèse), veuve Joseph Biondi, 26, 
rue de Sambre-ei-Meuse, Paris; 
Quisti (Anita), veuve Maurice Roche, 106, 
de l'Evéché ; 
Chevalier {Elisée), 9, rue Vincent; 
Ballatore (Guglielmo), la Tourelle, le Mer- 


hrese, 4, 


La Corte (Rosalia), femme Pielro Scaturlo, 
rhemin de la Nerthe, Estaque; 

\mergui (Marie), veuve Auguste Arcciali, 
chemin de la Nerthe, Estaque; 

corsi( Francoise), 7, rue Lambely; 
hiancotio (Lucie), femme Sebastiano Vera, 
compagne Ravale, Croix-Rouge; 

Collx (Antoinette), femme Mario Olmotti, 
rue Rabelais, Saint-Henri; 
45 ,rue Léon-Bour- 
POIs, 

Rosselini (Armide), veuve Adrien Pietriny, 
25, Rayimondino; 

Onscnkey (Charles), 307, avenue Prado; 
Marlucci (Marthe), 38, rue de Caze; 

Uori (Antoine), 11, avenue Edouyard-Vail- 
et que l'administration séquestre desdits biens 
a tte confiée à l'administration des donaines, 
tn l1 personne du directeur départemental 
des bouches-du-Rhône. 


D'une ordonnance rendue par le président 
1 tribunal civil de .première inslance de 
\Marsoile en date du 21 septembre 1917, enre- 
gslréo, il appert qu'a été ordonnée la mise 
son: séquestre des biens, droits et intérêts 
üppar'enant directement, indircetement, ou 
pir personne interposée aux personnes ci- 
dprès indiquées qui doivent êlre réputées en- 


Gesuladi {Marie}, femme Francesco Cucca, 
Fournier, Saint-Marcel; 

Gui (Francesco), 5 à, boulevard des Ros- 
£ 

{Thoma:}), 20, boulevard Boncefay, 
nt-Loup: 

ban:el (Bruno). 3, rue Jean-Rogne; 

Lomazzi (Giovanni), 71, rue Horace-Bertlin; 

lorfaciari (Italia), femme Charles Bonfanti, 
19, rue Paradis; 

ïiovanetti (Mariette), femme Foamilio Der- 
:0.2, 10, rue- Sainte-Victoire; 

Gorlano (Maria), femme B'acio Pal'ai, val- 
des Tuves Saint-Antoine; 
Politell (Salvalore), 30, rue de la Guir- 
lande 

Kiter (Tans), hôtet Bristol; 

. (Mathiide), femme Marius Ricard, 

boulevand Btancarde; 
(Stranesdu), 8, rue Forte; 
.Bernardini {Osva'do), traverser Xhalet-à:à- 


1 mme’; 


Bc!trano (Thérèse), 49, rue de Forbin; 


Cappelii (Raymonde). rue du 
Mourepiane ; | 

Rocalla Anna), femme 
150, chemin de Montredon ; 

Chiappe (Mare), femme Cicciote, 
19, boulevard Auguste-Comte, Siint-Loup: 

Guis!i Emile Michetolti 
Päqu re ile : 


Moulin, à 


Salvatore Serra, 


Sirein Jr. (108 ph) b, COUTS Ju 
Garielto {Dominique}, 42, rue velle 
Vanni (Giascomo), chemin Nell 
L 
Magne. .Esi 
Barabaili (Robert), 96, rue Puvise-Cha 


vannes; 
Barabotti «(Umberio), 236, rue Puvis-de-Cha 
vannes ; 
Gelsomin) {Rosa}, femme 
Un}, boulevard Leciair, Saint-Julien 
run (Alessandrine), 
Martogiio, camp Pascal, Va:barelle 
Tseinelis (Clonalis), 6, rue des Chameliers 
Fadero (Maric-Autoinelice}, 19, rue Sainte; 
Tesioni Catherine), à Saint-André 
Toilari {Armande), 15, vila Brugèrcs, ruc 
au Redon; 
Refo!if (Marise), 98, bou'cvard Sacc 
Remolif (Paulette 
mant, 
et que l'alministralion séquestre biens 
a été conte à l'adminisitralion des dimaines, 
en la personne du‘direclour départem 
Bouches-du-Rhône. 


man; 
}, boulevard Sacco 


‘nlal.des 


D'une orjonnance rendue par Je président 
du tribunal civil de première instance de 
Marseille, en date du 24 septembre 19417, enre- 
gistrée, il! appert qu’ a été ordonné la mise 
sous séqueslre des biens, droits, intérèls ap- 
partèenant dircclement, indirectement, ou par 
personne interposte aux personnes ci-après 
indiquées qui doivent être réputées ennemies: 

Ka:sermanñn (Erich-Eiias), 51, 
sunee ; 

Zanolia 
Anloine; 
_Sasso (Eugénie), lycée Périer, bouievard 

Piai {Pictro), 271, avenue d'Arenc; 

Pellinetii (Catherine), femme Aimée; 

Neiroz, camp Silara, Saint-Louis; 

Lanbini (Gaelano), 66, boulevard Larrat; 

Ferralto (P.errc-Jean), 26, boulevard Rouge, 
Saint-Jus!; 

Monti (Agnès), 
48, rue Borély; 

Candella {fCosimo), 21, ruc Potrer; 

Giaccone (Marise), ? a, rue des Economies; 


cours Bel- 


(Marcel), camp Berl'and, à Sainl- 


femme Aladin Benassier, 


Graziano (Joseph), 11, avenue Coltereau, 
Mazargues; 
Giordano (Léonline), campagne Moulle, 


valbarel'e Saint-Marcel; 
Lukan (Georges-Martin), 20, rue Port-Saint- 
can, 
(Perra), maison Gran:ère, les Ayga- 
Vieil (Guilio)}, 291, avenue Capelclle; 
Cassiolli (Guido), 29, rue de Ronce; 
Marcaria (Marie), rue Marengo; 
bematteis (Jean), 27, rue Répwblique ; 
Berardo (Giovanhi}), 9, rue des 413-Escaliers ; 
Lino (Saria), 47, rue de la Palud: 
Ronnicelli (Annonciade), vYaïäon Marinicr, 
l'Estaque: 
Prascolu (Elfisio), carrière lerasso, 
Tronc; 
Merone (Mar:e-Calherine), 71, roule Châ- 
teaugomberl ; 
Menegou (Emilia), poste restante; 
Persici (Emilia), 291, avenue Cape'ette; 
Comunoli (Tersilla), 162, rue Consolat; 
Grosso (Lucie), femme Félix Gagnore, 
41, rue du Musée, Lyon; 
Agu (Costenzu), 467, rue Montolivet, cam- 
pagne Drogoul; 
Botloni (Edw.ge), 
Mazthe; 
Tedde (Antoine), 20, a, houlevard Menadou; 
Vidmar (Masjimi:lano), 44, quai du Por!; 
Penoo (Aïfred), 23, rue du Terrail; 
Cecchi (Rinal), 


et que l’adminisiration séquestre desdits biens 
a été confiée à l’admin'stration des doma nes, 
en la personne du direcleur départemental des 
Bouches-du-Rhône, 


£aint- 


traverse Tour-Saintle- 
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D'une ordonnance rendue par le dent 
da tribunal civil de première instarre de 
Marsoille, le 24 septembre 1947, enregistrée 
il appert qu'il a élé ordouné la mise sous 
séquestre des biens, droits et inlérêls, ap 
partenant @irectement, lirectement où pas 
personne interposte personnes -Aanrès 


indiquées, qui doivent étre nmpulées cnnes 

Tinlfena !Esfher), femme Augusie Frans 
zosi, quarlier bachis: 

Pi Nardo , route de Melz, Maxéa«, 


ho 
ville, (Meurthe-et-Moselle) ; 
Meloro Anna), femme 


Lui 


victro Rinaldy, 


Bénussi (Antonia}, femme Bruno Sinigoi, 
28, ruc du Baignaoir; 

Capossellte {Dante}, 7, rue  Puvis-dt-Chaa 
Vantes 

Milani ‘’Dénndre 225 bis, chemin Sainte 


Jean-du-Désort ; 

Janotti (dm), femme Noël Raïffier, 12, 
des Dominicaines : 

Rosano {Marie-Madeleine}, rue Notre-Famex 

Benedeito (Francis), 29, rue Neuve-Saintes 
Catherine : 

Erre Marie - Antoinelle bouievard du: 
Chemin-Jde-Fer, Saint-Antoine 

Erre ‘auveur boulevard du 
fer, Saint-Antoine : 

Giaccone (Dominique), 1?, 
Moutiers (Meurthe-et-Moselle) ; 


Modri {Corrado), route de Marseille : 


chemin da 


cours Verdun 


Manett (Mentana), 19, rue de la 
que ; 
Cima femme JIenri Olivieri, 412, 


rue de l'Oues!:; 
Tobini (Anne-Marie), 
Alandragola 
mionie, Lsiaque; 
Pasni {Argine), 
rue bespicr; 
Bandini (Bruno),morcellement Bech, Sainte 
Aniojine 
Mathilde), femme Salvator Les 


De Maria 
pizzera, 42, rne Chalusset: 


1156, boulevard Railleÿ 
(Irène-Nannine), rue de l'Hars 


femme Louis Epulon, 9, 


Ellore 142, ruc Lemaïître, Cheze 
Ostie ; 
lerra (Anlonia), maison Casagnier, Aygas 


lades; 

Charrier femme Théodore Mans 
dragola, L'Hsrmonie-Fstaque-Gare; 

Cinfeni (Lucien), boulangerie, Moulin-dus 
Diable : 

Calaia 3 (Nicolas), 5!, boulevard Créneauxk 

Larra-1 (Enzo), 4, boulevard Estrangin; 

Calvi (Emma), 22, rue Jean-Roques; 

Rosso (Giuseppe), Châtcau-Gombert, {ras 
verse de dla Rose; 

Michel (Vin‘enzo), {1, rue Sainte; 

Alarma (Rachel), femme Angiolo Gragnani, 
rue Perlrand-Saint-Louis ; 

Eietti (Angèle), née Dutio, 18, ruc de Pa« 
lestine ; 

Filici (Pietro), 41 
Saint-Julien ; 

Cacco (Santina), femme 
G, enclos Peyssonnel; 

Leibu (Jean), 52, rue Grignan:; 

Nardelli (Térésinal, femme Jérôme Forest, 
99, avenue Arenc; 
(Ermellina}, 45 bis, quai de la Jo 
ielte; 

Massalo 
ben: 

Sarra (Anlonio), 
campagne Didier; 

Bitti (Célestin), bis, 
Pont-Vival; 

Matossich {Jean), 8, rue Viyoux; 

Montanella (Madelcinc), veuve Louis Tors 
chio, 14, rue Jean-Martin; | 
Chichizola (Arinida), veuve Luigui Balls 
berli, avenue des Cigales, Saint-Loup; 

Gelmini (Marcel), traverse Saint-Jcan-Dés« 
sert, campagne Grognarde ; 
Ehé (Pugi), femme Guiseppe Monini, & 
rue Hébert ; 

Pécorella (Marie), femne François 
lioco, 10, rue besferrals; 
Dagnina (Serafina), femme Auguste Signo- 
1° i, 61, rue de Beyrouth, Mazargues, 
et que l'administration séquestre desdits 
biens confiée à l'administration des 
domaines, en la pérsonne du dés 


, boulevard Fauvettes 


Massaro 


{Catherine}, 89, boulevard 
chemin Grotte-Loubiete, 


traverse Frotin, 


partemental des Bouches-du-Rhône, 


| 
Ordon. | 
| 
| | 
vard P lent : | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
X per- | 
t étre 
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D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première instance de 
Marseille, le 241 septembre 1947, enregistrée, 
ü appert que a été ordonné la mise sous 
séquustre des biens, droits et intérêls, appar- 
tenant, directement, indirectement, ou par 
iérsonune interpasée aux personnes ci-après 
ndiquées, qui doivent étre réputées enne- 
: 

Magrit (Grégoire), impasse Terminus, Saint- 


Progis’ (Louise), femme Grégoire Margrit, 
npasse Terminus, Saint-Antoine: 

Lorcuzani (Armilcare), boulevani Rocca, villa 
Rose, à la Baras:e; 

{Virgile-Victor), 8, place Capuci- 


Bar-otti {Adè'e), femme Ferdinand Puccini, 
B, rue Spinelly; 
Calabro (Carinela), femme Elraca Pasquali, 
cité Verminck, Croix-Sainte; 
De (Lucien), rue Baudinière; 
Cardaulis (Stravos), rue Sainte-Barbe; 
Carli (Giovanni), 11, route Nationale, Saint- 
Anloine: 
Sa'vaire 
Pepoll (Gerardo), 36, rue Rarsotto: 
Nalucci (Alfred), 31, rue Centralc-Valen- 
; 
Francolinl 121, quai du Port; 
Caslagna (Serge), 66, boulevard Larral; 
Dicara (Francesco), 40, la Canebière; 
Europe Ros-i, femme Miguel Martinez, bou- 
devarl Méradou, 46; 
Goralti (Olympia), femme Pierra Turelll, 
&, rue Beaumont; 
Zucca (Anna), femme Victor Raynaud, gare 
de Saint-André, campagne Roure; 
Santin (Angeio), 233$, traverse Gibbes: 
Margaria (Michel), 635, boulevard Baille; 
Ecossi (Noël), 108, rue Landier; 
Croci (Annonciade), 21, boulevard du Ma- 
récha!-Fayolle : 
Isaac (Nahmies), 112, rue Belle-de-Mai: 
Chalf (Antoinette), femme Cima (François), 
64, rue Colle; 
Le Rocca tGianno), femme Joseph 
passa, route Nationale, la Millière: 
Cortesa (Giuseppe), chez Pilatli, traverse 
Ro:c, à Saint-Loup; 
Occhiena (Marie), veuve Esprit Gurif, rue 
yer, 
Brozelli Frédéric), campagne Dupré, la Ca- 
ade ; 
Rocciardi (Duilia). 33, ruc Sainte-Victorine; 
Nacca (Luigui), 12, rue Nègre: 
Fidaleo (Séverine), femme Raphaël Pen- 
nechia, 20, rue Caisserie ; 
Sencse (Madelcine), femme Parnardin Ro- 
goznociio, 4, rue de Turenne; 
{Jacqueline}, 102 bis, chemin Mon- 
d'ivel: 
Luchi (Adè!e), 5, rue Jauffret, 
que 1'administration séquestre desdits 
biens a été confiée à l'administration des 
domaines en la personne du directeur dépar- 
âemenlal des Bouches-du-Rhône, 


(Jean), 7, boulevard Jean-Docge- 


D'une ordonnance rendue par le prés dent 
du tlrhunal civil de première instance de 
Marseille, en dato du 2% septembre 4947, 
enregistrée, il appert qu'il a été ordonné la 
mise sous séquestre des biens, droits et in- 
appartenant, directement, indirecte- 
meni, Ou par personne intérposée, aux per- 
sonnes ci-après indiquées, et qui doivent être 
réputées ennemies: 

Piccoli (Giuseppino), femme Berardino Lan- 
hesisi, 1, rue Paul-Doumer; 

Angioni (Giovanni), 2, trou d’Airain; 
Plenza (Eschela)}, femme Pictro Guiliano, 
maison Sacoman, Riaux; 

Raimondo (Luigui), hôtel Bristol, la Cane- 
ière ; 

Clonar:s (Thelina), femme Emmanuel Pi- 
Crias : 

Ceccalo (Fautine), 241, rue des Economies; 
Mouzge (simon), 23, avenue Camille-Pellc- 
lu; 

Ro:si {Marie), femme Guillaume Paolueci, 
3, chemin de la Nerthe; 

Maznelli (Gilles), Gignac-la-Nerthe; 
Mornelli (Armand), Gignac-la-Nerthe ; 
Benvenuto (Guido), 34, boulevard Gilly; 
Marcello (Alfonsa), 108, quai du Port; 


Pagano (Adeline), veuve Louis Cirilo, 
3, boulevard de l'Eglise, Chutes-Lavies; 

Cossu (Carlo), 43, traverse Notre-Dame- 
Bons-Secours; 

Patellis (Jean), 2, place Foch; 

Cacioli (Antonio), 57, rue Sainte-Victorine; 
Coloumondri (Iélène), femme Croliri (Jac- 
ques), 69, rue des Grands-Carmnes; 

Dori (Michel), 3, avenue Saint-Just; 
Pagani (Paolo), aciérie Saccoman, Saint- 
enri; 
‘ Scanavino (David-André), 26, rue Pont-Saint- 
can; 

(Simone, 190, rue des Vignes; 

Venruri (Louis), 8, rue de Turenne; 
Picrero (Paolo), boulevard Oddo, campagne 
Zize; 

Ciant (Elvire), 79, rue de la République; 
Gualina (Claude), 406, chemin KNerthe, Es- 
taque : 

Menaggia (Guido), 22 a, boulevard 
votty-Montolive: 

Barbero (Louis-Marius), 15, boulevard Ber- 
nado: 

Maccalio (Anne-Marie), femme Pierre Ber- 
lorilo, 112, rue Sainte-Cécile; 

Sirio (Jean), 2, impasse Fighère; 

Orgatti (Gina), femme Veneri 
181, route Nationale, Saint-Maircel; 

Fina (Catherine), femme Michel Marquelti, 
montée de la Gare, 47, Estaque; 

Binet (Charlotte), veuve Calman (Gilbert), 
8, rue Pont-Saint-Jean; 

Garzino (Stéfano), boulevard Casablanca, 
Saint-Antoine; 

Ainardi (Hermine), femme Favro Venenzio, 
Chat-Ovis-l’Estaque, 
et que l'administration séquestre desdits 
biens a été confiée à l'administration des 
domaines, en la personne du directeur dé- 
partemental Bouches-du-Rhône. 


(Vasco), 


D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première instance de Mar- 
soille, #n date du 24 septembre 1947, enregis- 
trée, il appert qu'il a été ordonné la mise 
sous séquestre des biens, droits et intérêts, 
appartenant, directement, indirectement, où 
par personne interposée aux personnes ci- 
après indiquées, et qui doivent être réputées 
cunemies: 

Faleo Marie}, femme Giuseppe Vicolo, ja 
Mazarade-Montolivet; 

M, Piazzo!la (Vincent), 89, rue Longue-des- 
Capucines; 

Castalunopa (Serge), 11, impasse Bonnefoy, 
Saint-Louis ; 

Sorabilo (Vincent), 88, rue Docteur-Sicard; 

Ceccutti (Gio), 8v, rue Alphonse-Daudet; 

Zaiachas (Cocona) femme Dimilrio Zala- 
chas, 29, boulevard Pardigon; 

Trogi (Nello), 275, chemin Nerthe; 

Samino (Thérèse), femme Dieggo Vie- 
dino, chemin du Littoral, maison Lazzarini; 

Pierraccini (Joseph), chemin Nerthe, mai- 
son Zalimbuli; 

(Nicolo), boulevard Conte, 932, Saint- 
ouis; 

Ferraua {Mireille}, maison Lozzarino, Esta- 

que ; 

(Sjicolas), 3, rue Brunetière; 

Banchi (Jean), 28, rue Becourt; 

Sonogni (Caro), 40 et 41, rue Emile-Zola, 
Mazargues 

Carli (Jacques), 
Saint-Jean : 

Miceli (Carmeïa), femme Giovanni Runeri, 
126, rue Albe; 

Deriu (Pascal), val Riaux, maison Pont-Es- 
{aque ; 

Marbelotto, la Velentine, camp Forbine; 
(Luigui), campagne Accates, Valen- 
ine ; 
farlaglia {Armando), 213%, boulevard Xatio- 
nal: 

Cayre (Anne-Marie), 43, rue Brochier; 
(Séverin), chez Fabtine, bar Es- 
aque,; 

Carcascio (Albert', 32, boulevard Beaumon!, 
Saint-Julien ; 

Botto (Concetta}, femme Antonio Carletto, 
26, chemin Montredon: 

Vilani (Michel), boulevard Beaumont; 

Minozzi {Fani'io), 43, boulevard Comman- 
aant-Roïland ; 

Vaio (Georges, 65, rue Au Progrès; 

Calfarrali (Louis), chemin Mazargues: 

Caffaratti {Antcnio}, 58, chemin Mazargues ; 


Saint-Barthelémy, asile 


Mipoletano (Alfredo), 45, rue 

Querio {Joséphine}, veuve Michel Par: 
15, boulevard de Saigon; 

Miradian (Daniel), 8, boulevard Marguerits 
Beaumont; — 

Campani (Stéfano), 2, boulevard Grawity: 

Me'i (Roger), impasse Capus, Estaque-gares 

Rei (Elisabeth), impasse Caus, Estaque! 
gare; d 

Mastri (Raphaël), 27, rue de l'Olivier: 

Grimaldi (Antoine),, 46, rue Chat-Joly: 

Rosa  (Dirce-Antonia) femme  Vallent# 
(Attiia), 27, rue Centrale ; 

Caïissono (Luilui), traverse Oliviers, Ma 
zargue-la-Rose ; 

Migliaccio (Anna), femme Pasquale Conte 
2, rue Sainte, 
ot que ladministration séquestre deslits 
biens a élé confiée à l'administration dos 
domaines, en la personne du directeur dépar. 
lemental des Bouches-du-Rhône. 


D'une ordonnance rendue le 24 septembre 
4947, enregistrée, par le président du tribunal 
civil de Marseille, il appert qu'il a été ordonné 
la mise sous séquesire des biens, droits et 
intércls appartenant, directement, indirecle- 
ment ou par personne interposée aux per- 
sonues ci-après indiquées, qui doivent ètre 
réputées ennemies. 

Giavelli (Ferdinando), 
Saint-Marcel; 

Rullo vallon des Pins-Charlolts, 
Saint-Antoine ; 

Ballatore (Guillaume), chez Pasero, camp 
Aisante-Cayols; 

Charrier  (Jeanne-Nathalie), 213, 
Chartreux ; 

Valle (Libéra), veuve Ricardo Borella, 409, 
roule Nationale, Saint-Marcel; 

Valpredo (Letizia), femme Michel Scalam- 
bro, 43, rue F.-Jourdan; 

Usseglio (Ljaudi-Baptiste), 3, boulevard Riau- 
lier, Saint-Henri; 

Feldmann (Charles), 39, rue Rigolello; 

Pioli, (Massima), veuve Guintini Cilindo, 
232, avenue Prado; 

Carinuto (Osttilio}, 182, ruc Rabelais, Saint. 
Henri; 

Di Donato (Saverio)}, 20,, boulevard 
mont, Saint-Julien; 

Lunardi (Roza), femme Pierre Morelli, 49, 
chemin Saint-Pierre; 

Spataro (Maria), femme Antonio Venczziano 
Broccia, 24, boulevard Ferrat; 

Serradimigne (Guiseppe), campagne Manelli, 
chemin des Caillols; 

Sghetti (Ferdiando-Alfredo), 336 bis, chemin 
de la Nerthe; 

Corradini (Virginio), Estaque, Riaux; 

Veraci (Georges), 60, rue Silvestre; 

Salini (Jean), chemin de la Commanderis, 
Saint-Louis ; 

Laïmbrois (Armande), femme Guillaume Ma- 
lerba, 105, rue Paradis; 

Berlieri (Salvator), usine électro-chimic, la 
Barasse ; 

Papamelelin (Emmanuel), 41, rue de la 
République ; 

Franco (Henri), 57, rue Goudard; 

Berardo (Giovanni), campagne Brunat, mor- 
lée des Acacias, Saint-Juste ; 

Bordero (Félicité), femme Guirino Miraglio, 
avenue d’Arenc,; 

Regis (Maddalena', femme Giovanni Ful- 
chieri, villa Menton, boulevard Merle; 

Vaselli (Ademaro), 51, traverse Moulin-de- 
Vilette; 

Marchelti (Stella), veuve Carlo Caccialori 
15, chemin Sairt-Pierre ; 

Serra (Maria), 18, rue d'Alexandrie; 

Herft Math, 3, Vieux-Porl; 

Tortello (Angela, 50, rue du Musée; 


traverse Tourelte, 


ayenus 


Donali (Dina), campagne Boligonne, Saint . 


André, 

Melejio (da-Jcanne), 3, rue de Voucouleurs, 

Lonigrio (Joseph), 16, rue du Four, Mazar- 
gues; 

Zangami (Ange), 88, rue du Four, Mazar- 
gues ; 

Perrin (Gioccino-Louis), 48, rue Séraphin, 

Squizzaro (Vincent), 7, rue Amandicr, 
et que l'administralion séquestre desdits bien* 
a été confiée à l’adininistration des domaine, 
ch la personne du directeur départementil 
des Bouches-du-Rhône, 
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par ordonnance en date du 20 octobre 1947, 
1e président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquesire les biens, dro:s et 
nlérêts appartenant à Kothen (Willy), de 
a‘ionalité allemande, ayant demeuré à Het. 
ange, grande ronte de Thionville, et a nom- 
mé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
ur remplir les fonctions d'administrateur 
équestre. 


par omdonnance en dale du 20 octobre 1957, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les hiens, droits et 
intérêts appartenant à Neuhert (Hans), de 
nationalité âïlemande, avant demeuré à Wald- 

jsce, et a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
de la Moselle, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 29 octobre 1917, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Hulsewig (Albert), 


nationalité aïlemande, ayant demeuré à 
Terviile, et a nommé l'administration de l'en- 


registrement, - des domaines et du timbre, 
prise on la personne du directeur du dépar- 
lement de la Moselle, pour remplir les fonc. 
d'aum'nisirateu: séquestre. 


Par ordonnance en date du 29 octobre 1917, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a plaré sous <séquestre les biens, droits ct 
intérêts appartenant à la dame BRraunstein, 
née Frieda Kelner, de nationalité allemande, 
avant demeuré à Fontoy, et a nommé l'admi- 
nistraon de l'enregistwement, des domaines 
et du linbre, prise en la personne du direc- 
{eur du département de la Moselle, pour ren- 
pr les fonctions d'administrateur séaquestre. 


Par ordonnance en «lale du 13 oclobre 1947, 
le président du tribunal civil de Lille a placé 
sous séquestre les biens de Ja firme Villeroy et 
Bosch, de nationalité a!lemande, dont le siège 


de son directeur départemental à Lille, en 
qualilé d'administrateur desdits biens. 


Par ordonnance en date du 13 octobre 1947, 
le président du tribunal civil de Lille a placé 
sous séquestre les biens de la firme G, Gollawh 
el Ce, de nationalité allemande, demeurant 
à Neukolln, Kaïser Fridrick Strass, 227-228, 
a nommé l’adæminis{ralion des domaines, prise 
cn la personne de son directeur déparlemen- 
il à Lille, en qualité d'administrateur des- 


dits biens. 


Par ordonnance en date du 13 octobre 1947, 
le président du tribunal çivil de Lille a placé 
éous séquestre lês biens de la firme Kamotz et 
kug, de nationalité allemande, demeurant à 
Warnsdorf (Allemagne), et a nommé l'admi- 
nistration des domaines, prise en la personne 
de son directeur départemental : Lie, en’ 
qualité d'administrateur desdits biens. 


Par ordonnance en date du 13 octobre 1947, 
* président du tribunal civil de Lille a placé 
sous séquestre les biens de la firme Schenker 
et Ce, de nationalité allemande, dont le siège 
soc'al est à Aix-la-Chapeïle, et a nommé l'ad- 
Ministration des domaines, prise en la per- 


sonne de son directeur départemental à 
lil, en qualité d'administrateur desdits 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1947, 
le président du tribunal de première instance 
ue Saverne a donné mainlevée du séquestre 
jlacé sur les biens, droits et intérêts appar- 
tenant au sieur Hoelkel (Eugène), demeurant 
Wallelonne {Bas-Rhin}, ordonnance de mise 
sous séquestre du 28 mars 1945. 


Par ordonna ce en date du 1$ octobre 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à donné mainlevée du séquestre 
placé sur les biens, droits et intérêts du 
sieur Kpeiss (lenri', à Wattelonne (Bas- 
Rhin, ordonnance de mise sous séquestre 
du 2S novembre 1945. 

Par ordonnance en date du 20 octobre 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a donn® mainlevée du séquestre 
placé sur les biens, droits et intérêts appar- 
ienant à la dame Hoiïkel (Mina), à Wasse- 
lonne (Bas-Rhin), ordonnance de mise sous 
séquestre du 9 octobre 1945. 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1947, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à: 
Seboch (Emile), fabricant, à Stuttgart- 
Feuerbach; 29 Seboch (Georges), fabricant, 
à Stuttgart-Feuerbach, de nationalité alle- 
mande, et a nommé l'administration de l’en- 
régistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur pu EN 
temental, pour remplir les fonclions d'admi- 
nistraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 21 octobre 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et  intérèls appartenant à Liedloif 
(Hugo), de nalionalilé allemande, 10, rue des 
Francs-Bourgeois, Strasbourg, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour remplir 
les fonclions d'administrateur séquestre. 


Per ordonnance en dale du 21 octobre 1957, 
le président du (ribunal de première instance 
de Slrasbourg a placé sous séquestre Îles 
biens, droits et inlérêts appartenant aux époux 
Mathaus Harrings-Hossinger, de naltionalilé 
allemande, 23, Scheffelstrasse, à Dusseldorf, 
et a normimné l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne de son dirccleur départemental, 
pouf remplir les fonclions d'administraleur 
séquestlre. 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les 
biens, droits et iniéréls appartenant à Mme 
Steuger (Emile), née Else Starck, de nationa- 
lité allemande, à Stuligart-Zuffenhausen, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonclions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance en dale du 26 juillet 1947, 
le président du tribunal civil de Versailles 
a placé sons séquestre les biens, droils et in- 
téréts silués dans l'arrondissement de Ver- 
sailles, apparlenant au sieur Cœuille (Jean), 
sans domicile connu, et a confié ces biens 
à l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre prise en la personne 
de son directeur déparlemental, 


Par ordonnance en dale du 20 mai 1943, 
le président du tribunal civil de Versailles 
a pacs sous séquestre les hiens, droils et in- 
léréts situés dans l'arrondissement de Ver- 
sailles, appartenant à la dame Roger Ber- 
trand, née Valensi, demeurant 42, rue Emile- 
Meunier, à Paris, et a confié ces biens à 
l'administration de l'enregistrement, des da- 
maines et du tirubre prise en la personne de 
son directeur départemental. 


Par ordonnance en dale du 31 juiilet 1947, 
le président du tribunal civil de Versailles 
a placé sous séquestre les biens, droits el in- 
térèts silnés dans l'arrondissement de Ver- 


sailles, appartenant an sieur Gillaizeau (Henrn,, 


demeurant à Paris, 24, rue d'Enghien, et à 


confié ces biens à l'administration de l'en- 
registrement, des domaines el du pris® 
en la personne de son départermen- 


Par ordonnance en da'e du août 
le président du tribunal civil de Versailles 
placé sous séquesire biens, et 
intérêts situés dans l'arrondissement Ver- 
gailles, appartenant au sieur Eusr (Romuin} e4 
à son épouse Lescure (Odelle), demi | 
ensemble à Paris, 33, rue Pa&al, et a filé 
ces biens à l'alministraton de l'enregiire- 
ment, des domaines et du timbre } en 
la personne de son directeur dépar: al. 

Par ordonnance en date du 3 | 1947 


le président du tribunal civil de Versa les 
a placé sous séquestre les biens, droits ct 
intérêts silués dans l'arrondissiment de Ver- 
sailles, appartenant au æjeur Duval (Ray- 
mond\. domicilié 27, Peserstrasse, à 
berg (Allemagne), et a confié ces bh'ens à 


l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre prise en la personne de 


son directeur départemental. 


Par ordonnance en date du 2) sepivi 193 
le président du tribunal civil de Versailles 
a placé sous séquestre les Lions, droits et 
intérêts silués dans l'arrondissement de Ver- 
sailles, appartenant à la société anonyme 
Fonderies de bronze de Nanterre, dont le sièga 
cacjal est aux Mureaux, 121, rue du Maréchal. 


Foch, et a confié ces biens à l'adrmin sitralion 
d2 l'enregistrement, des domaines el du 
bre prise en la personne de son d (eur 


départemental. 


Par ordonnance en date du 2) pembr 14, 
le président du tribunal civil de Versailles 
a placé sous séquestre les biens, «irujiia et 


intérêts silués dans l'arrondissement de 


cailles, appartenant à la sociélé à re<ponsa- 
hilité limitée Fonderies Pasteur, dont le siège 
est aux Mureaux, 124, rue du Maré hal-Foch, 
et a'confé ces hiens à l’adin nistralion de 


l'enregistrement, des domaines et du 
prise en la personne de son üiri 


Par ordonnance en date du fi 
le président du Uibunal civil de Vi \ 
a plaré sous sé£questre les bicns, droits et 
intérèls situés dans l'arrondissorae Ver 
sailles, appartenant à Kemper (Hugues), des 
meurant à Sèvres, 15 bis, rue Bronguifr|l, et 
a confié ces biens à l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre 
prise en la personne de son die"teur &'par- 
temental. 

— 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par arrêt contradicloire de Ja cour de jus- 
tice de Paris, sous-seclion de  Seiñe-et- 
Oise, en date du 21 juin 1945, Je nomme Le- 
lellier (André-Marius, né le 21 dérembre 1907 
à Ouve-Wirquin (Pas-de-Calais), de Marius e4 
de Bartet {Zulma-Marie-Pauline), mécanicien, 
demeurant à Saint-Brice-sous-Forût, 197, rue 
de Paris, élé condamné à cinq ans de dé- 
gradation nationale, à la confiscation de ses 
biens présents au profit de la nation. 


Par arrêt contradictoire de la cour de juge 
lice de Paris, 1re sous-section de Scine-et- 
Oise, en dale du 10 novembre 1953, le nommé 
Lamulle né le 21 mat 
1907 à Arsen'euil, d’'Alexandre-Pierre et de 
Villeneuve (Margucrite), négociant en alimen- 
lation, demeurant à Argenteuil, 4, rue des 
Grandes-Fontaines, a condamné à trois 
ans de prison, à la dégradation nationale, à 
la confiscaiion de ses biens au profit de la 
nation. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jue 
lice de Paris, sous-section de Scine-et- 
Oise, en date du 20 juin 1946, la normimee Lw 


— £ 
| 
erite, 
sare: | 
aque. | 
| 
ent 
Ma 
| 
| 
| 
| 
| 
est à Metibache (Sarre), el a nommé l'admi:- | 
nistralion «des domaines, prise en la personne 
i Ful- 
= 
| 
| 


10950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Novembre 1557 


tas (Lucelle-Eugénie), femme Horel, née Île 
9 juin 1920 à Limay (Seine-teOise), de Mau- 
rice-Henri et de Blaise (Marie-Eugénie-José- 
hine), demeurant à Limay, 38, boulevard 
A-Langlois, a été condamnée à cinq ans de 
travaux forcés!, à la dégradation nationale. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
de Paris, sous-section de Seine-et- 
Oise, en date dun 21 février 1945, le nommé 
Labrousse Junien), né le 17 avril 1890 à Saint- 
Junien (Haute-Vienne), de Jean et de Pa- 
gnoux {Valérie}, administrateur de société, 
demeurant À Paris (20), 20, rue Octave- 
Feuillet, a été condamné À la peine de mort 


(par décret du 3 avril 1946, a été commuée 
en travaux forcés à perpétuité), à la dégra- 
dation nationale, à la confiscation des biens 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Paris, cection de Seine-et- 
Oise, en date du 43 juillet 45, la n mmée 
Neuve-Fglise (Lucienne), épouse Bordron, née 
Je 26 1894 à P v, de Charles-Mar:e- 
Jose! et de Gel (Euseénie tenancière 
de 4 t, demi int à Versailes, 6, rue Ra- 
menu, a été condamnée à vingt ans de travaux 
forcés à la- dé n ale, à la con- 
fiscalion de s bi u profit de la nation. 

Par arrêt cent ictoire de la cour de jus- 

» de ] Seine-et- 
Oise, en date du # ja 7 4946, le nommé 
Nanse ‘{Francçois-Eugène), né le 24 janvier 
491? Sau Vos . d'Eucène et de Cha- 
nel (Jeanne , inspé {eur commercial, derneu- 
rant à Paris, 16, boulevard de Strasbourg, à 
été condamné à dix ans de travaux forcés, à 
la dévradation nationale, à la confiscation 


de ses biens au profit de la nalion. 


Par arrêt contradictoire de la cour de. jus- 
lice de Paris, 4re sous-section de Seine-et- 
Oise, en date du 3 février 4945, le nommé de 
Pina de Saint-Didier (Jacques-Marie-François- 
Gabriel, né le 9 septembre 190 à l'ouilly-les- 
Nonains, de Marie-Francois-Joseph et de Pons 
{Louise-Antoinetle-Mathilkde), chef de centre 
de la maison d'œuvre agricole, demeurant à 
Noisv-le-Roi, a été condamné aux travaux 
forcés à perpétuité, à l’indignité nationale, à 
la confiscation de ses biens au profit de la 
ral.on. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice. de Paris, 4re sous-section de Seine-et- 
Oise, en date du 7 juillet 494%, le nommé Pou- 
Jet (Murcel-Gaston), né le 142 septembre 1876 
à Licype, de Gaston ct de Pichon (Marice-Cé- 
line, renier, demeurant à Versailles, 3, rue 
Coltert, a été condamné à un an de prison, 
cinquante milie francs d'amende, à la con- 
fiscation du dixième de ses biens, à la dé- 
gradation nalionale. Par décret du mars 
4946, la remise du reste de la peine d’un an 


Par arrêt contradicloire de la cour de jus- 
tice de Paris, fre sous-section de Seine-ct- 
Oise, en date du 17 août 1945, le nommé Per- 
cheron (Jean-Emile), né le 23 mars 1920 à 
Chavanges, arrondissement de Troves (Aube), 
d'André-Jules et de Louis (Lucic-Flisa), em- 
ployé de bureau, demeurant à Bar-le-Duc, 
400, route de Châlons, a été condamné à dix 
ons de {ravaux forcés, l’'indignité nationale, 
la confiscation de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Paris, 4e sous-section de Seine-et- 
Oise, en date du ?S juin 19%6, le nommé Pi- 
gozzo (Char'es), né le 40 mai 1901 à Saint- 
Gall (suisse), d'Emile et de Taparelli (Mar- 
celle), peintre, demeurant à Villebon, 4, rue 
du Lar, à élé condamné à un an de prison, 
à la dégradation nationale, à cent mille francs 
d'amende, à la confiscation de ses biens au 
profit de la nation. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Paris, {fe sous-section de Seine-et- 
Dise, en date du 13 avril 1945, le nommé Re- 


bierre {Paul-Henri-Adolphe), né le 24 juillet 
1879 à Périgueux, de Sicaire et de Devanges 
(Maria-Elise), médecin général du cadre de 
réserve, demeurant à Rambouillet, 20, rue 
Sadi-Carnot, a été condamné à la réclusion à 
perpétuité. Par décret du 1er mars 16, 
commuée en sept ans de réclusion, à la dé- 
cradation nationale, à la confiscation de ses 
biens, 


Par arrêt contradictoire de la cour de ‘jus- 
lice de Paris, 4re soussection de Seine-et- 
Oise, en date du 3 février 1945, la nommée 
Sable (Désirée), épouse de de Pina de Saint- 
Didier, née le 15 janvier 1897 à Paris (G*), de 
Jean-Baptiste et de Coste (Catherine), demeu- 
rant à Noisy-le-Roi, a élé condamnée aux 
travaux forcés à perpétuité, à l'indignité na- 
lionale, à la confiscation de ses biens au 
vrofit de la nation. 


Per arrût contradictoire de la cour de justice: 
de Paris, ire sous-section de Seiue-ct-Oise, 
en dale du 28 avril 1945, le nommé Stefani 
(Raymond), né le 23 juilet 4897 à Bastia 
(Corse), de Jacques et de Bonbaglia (Marie- 
Jeanne), administrateur d'immeubles, demeu- 
rant à Vaucresson, avenue du Clos-Toutain, a 
EN condamné à deux ans de prison, à la dé- 


gradalion nationale, à la confiscation des 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice, 
ire sous-section de Seine-et-Oise, en d'te du 
11 octobre 1916, le nommé Sausseret (Henri), 
né le 4 mars 1888 à Paris (1@), de Joseph et 
de Rognant (Emilie-Henrietle), ingénieur, de- 
mourant à la Frette-sur-Seine (Seime-<t-AHise), 
152, quai de la Seine, a été condamné à cinq 
ans de prison, à la dégradation nationale, à la 
confiscation de la moitié de ses biens au profit 
de da nation. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Paris, 4re sous-section de Seine-et-Oise, en 
date du 18 octobre 1946, le nommé Socnser 
(Joseph), né le 19 juin 1896 à Chavannes-sur- 
l'Etang (Haut-Rhin), de Joseph et de Muller 
(Marie), exrloilant forestier, demeurant à 
Villemoisan (Seine-et-Oise), a été condamné à 
trois ans de prison, <ent mille francs 
d'amende, à la dégradation nationale, à la 
confiscation de ses biens au profit de la na- 
tion. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
tice du département de l'Orne en date du 
7 juin 1946, le nommé Giroux (René-Henri), 
âgé de trente-deux ans, né le 14 août 1913 
à Parthenay (Deux-Sèvres), fils de Louis et 
de Billard (Eglantine), menuisier, demeurant 
à Larre (Orne), a été condamné à la peine 
de mort, à la dégradation netionale, à la 
confiscation de tous ses biens présents et à 
venir el aux dépens pour trahison, 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
tice du département de l'Orne en date du 
7 juin 1946, le nommé Vandelle (Louis), Agé 
de soixante-sept ans, né à Paris (14°), le 26 jan- 
vier 1879, fils de Vandelle (Francine), éleveur, 
demeurant à Monnai (Orne), a été condamné 
à la peine de vingt années de travaux forcés, 


à la dégradation nationale, à la confiscation. 


de tous ses biens présents et à venir et aux 
res pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat. 


Par arrêt de contumace de la chambre civi- 
que du département de l'Orne en date du 
26 avril 4916, le nommé Verdier (René-Marcel- 
Robert), âgé de trente et un ‘ans, né le 
26 novembre 1914 à Paris (44°), fils de Robert 
et de Phiibert (Marie), entrepreneur de pein- 
ture, demeurant à Paris, 99, rue Duhesme 
(18e), a été condamné à la dégradation natio- 
nale, à la confiscation de ses biens, limitée 
à cinq cent mille francs, et aux dépens, pour 
indignité: nationale. 


Par arrèt contradictoire de la chambre civi- 
que du département de l'Orne en date du 
25 avril 1946. le nommé Morel (Eugène-Louis), 


âgé de cinquänt t é le 1 

de cinquänte-sept ans, n 4 mars 
aux Aulneaux (Sarihe) fils de Louis et 
Ruel (Clémentine), chiffonnier, demeurant 
Mamers (Sarthe), a été condamné à la déor.. 


dation nationale, à la confiscation "ro 
biens, limitée à vingt-cinq mille francs, 4 


aux dépens, pour indignité nationale, 


Par arrêt de contumace de la chambre eist. 
que du département de l'Orne en date di 
25 avril 4946, la nommée Bideau (Marcel. 
Andrée-Suzanne), âgée de vingt-quatre an: 
née le 27 septembre 1921 à Créteil (Scine 
fille de Lucien et de Gouffon (Marthe), : 
profession, demeurant à Fcouché (Orne) 
été condamnée à la dégradation nationale 
la confiscation de tous ses biens présents € 
à venir et aux dépens, pour indignité ratie 
nale. 


7 


Par arrêt de contumace de la cour 4 
tice du département de l'Orne, e du 
21 février 1946, le nommé Piel (Jean-Gastor 
âgé de vingt ans, né le 6 février 192% à Ale 
çon (Orne), fils de Joseph et de Fanoux Ma. 
rie), électricien, demeurant à Alencon, 74 
Grande-Rue, a été condamné à la peine 4 
travaux forcés à perpétuité et à la dégra 
tion nationale, à la confiscation de tous : 
biens présents et à venir et aux dépens, per 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour 
tice du département de l'Orne, en date du 
22 février 1946, le nommé Letiche (Raymor 
Ernest), âgé de trente-cinq ans, né le 8 juin 
1910 à  Conflans-Sainte-Honorine  (Seine-ct. 
Oise), fils d’Ernest et de Coutelhier (Désirée, 
employé à la Société nationale des chemins 
de fer français, demeurant à Saint-Kulent. 
des-Ormes (Orne), a été condamné à la pere 
de vingt années de travaux forcés, à la dégri. 
dalion nationale, à dix années d'interdictir 
de séjour, à la confiscation de ses hiers 1. 
milée à dix mille francs et aux dépens, por 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Eta! 


Par arrêt de contumace de la cour de ju 
tice du département de l'Orne, en date du 
21 février 1946, le nommé Bernard (Jacque:- 
Edmond), âgé de vingt-huit ans, né le 16 oc. 
tobre 1917 à Beauvais ‘Oise), flls de Bernard 
et de Marcofte (Clémence), sous-officier de 
carrière, demeurant à Alençon, 42, rue des 
Grandes-Foteries, a été condamné à la peine 
de mort, à la dégradation nationale, à là 
confiscation de tous ses biens présents et À 
venir et aux dépens, pour trahison, 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
tice du département de l'Orne, en date du 
2 mers 1946, le nommé Bloitière 
Bernard), vingt-trois ans, né de 8 juin 192 
à Saint-Pierre-des-Loges (Orne), fils de Léon 
et de Brard (Léonie), bûcheron, demeurant 
à Brullemail (Orne), a été condamné à la 
ART de quinze années de travaux forcés, à 
a dégradation nationale, à dix années d'in- 
terdiction de séjour, à la confiscation de tous 
ses biens présents et à venir et aux dépen:, 
Po atteinte à la sûreté extérieure de 
"Etat, 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
tice du département de l'Orne, en date du 
6 mars 1946, le nommé Duru (Eugène), vin2t- 
cinq ans, né le 16 juillet 4920 à Saint-Brice- 
sous-Forêt ‘Scine-et-Oise), fils d'Edouari et de 
Jeanneau (Virginie), boucher, demeurant à 
Aub'ervilliers, 4, rue du Bateau, a été c0:- 
damné à la peine de mort, à la dégradit0: 
nationale, à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir et aux dépens, pour à 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de juüs- 
tice du département de l'Orne, en date du 
43 mars 1946, les nommés: 40 Lagiscarde (Ro- 
ger), trente-huit ans, né à la Ferté-Frosnel 


(Orne) le 7 novembre 1907, de Charles €! d® 


Julienne (Renée), employé aux abaïtoirs, de- 
meurant à Laigle (Orne); 2° Remele (Made- 
leine-Marthe), épouse giscarde, de 
trente-cinq ans, née le 25 mai 1910 à Paris 1°)» 
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de Remele (Eugénie), secrétaire, demeurant à 
Laigle (Orne), ont été condamnés chacun à 
ja peine des travaux forcés à perpétuité, à 
la dégradation nationale, à la confiscation de 
tous leurs biens présents et à venir et aux 
dépens pour atteinte à la sùreté extérieure 
de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
du département de l'Orne, en date du 45 mars 
496, le nommé Brunet (Rémy-Simon-Ber- 
nard), âgé de vingt-cinq ans, né le 49 octo- 
bre 1920 à Paris (15e), fils de Pierre et de 
pufaux (Juliette), chauffeur, demeurant à 
Paris, 409, rue du Dessous-des Berges, a été 
condamné à la peine de cinq années de tra- 
vaux forcés, à la dégradation nationale, à la 
confiscation de ses biens limitée à dix mille 
francs et aux dépens pour atteinte à Ja sûreté 
extérieure de l'Etat. 


| 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tive du département de l'Orne, en date du 
20 rnars 1946, le nommé Lemonnier (René-J0- 
seph-Henri), âgé de vingt-sept ans, né Je 
»7 octobre 1918 à Flers (Orne), de Joseph et 
de Godard (Marie), employé de bureau, de- 
meurant à Saint-Cormier-des-Landes (Orne), a 
été condamné à la peine de cinq années de 
travaux forcés, à la dégradation nationale, à 
ja confiscation de ses biens dans la proportion 
de 50 p. 100 et aux dépens pour atleinte à a 
süreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
‘ice du département de l'Orne, en’ date du 
91 mars 1946, le nominé Guillory (Georges- 


Paul), de quarante-!trois ans, né le 30 sep- | 


tembie 1902 à Paris ‘20e), fils de Georges et 
de Redon (Maric), ingénieur, demeurant à 
£ondé-sur-Sarthe (Orne), a été condamné à la 
peine mort, à la dégradation nationale, à 


la confiscation de tous ses biens présents et | 


à venir et aux dénens pour trahison, 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
tice du département de l'Orne, en date du 
91 mars 1936, le rommé Lotti (Roger-Eugène- 
uermain), âgé de vingt-deux ans, né le 20 juin 
1923 à Argentan (Orne), fils d’Eugène et de 
Brisset (Berthe), peintre, demeurant à Cour- 
tomer (Orne), a êté condamné à la peine de 
mort, à la dégradation nationale, à la confis- 
cation de tous ses biens présents et à venir 
ct aux dépens pour trahison. 


Por arrêt contragictoire de la cour de 
justice du départzment de l'Orne, en date du 
48 juillet 1945, le nommé Perrin {(Jean-Edmond- 
Maxime), âgé de quarante-six ans, né le 
10 septembre 1898, à Saint-Cloud (Seine-et- 
Oise), fils de G2orges et de Honnis (Aline), 
électricisn, domicilié à Colombelles (Calvados), 
a été condamné à la peine de mort, à la dé- 
gradation nationale, à la confiscation de tous 
ses biens présents et à venir et aux dép2ns 
pour trahison. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
du départzment de l'Orne, en date du ?5 jan- 
vier 4946, la nommée Sabot (lIélène-Lucienne- 
Yvonne-Françoise), épouse Gauthier, âgée de 
vingt-quatre ans, née le 4er juin 41921 à Soli- 
£ny-la-Trappe (Orne), fille d’Ang2 et de Drou- 
ère fGermaine), sans profession, demeurant 
aux Genettes (Orne), a été condamnée à la 
peine de dix anné?s de travaux forcés, à dix 
ans d’interdictioh de séjour, à la dégradation 
nationale, à la confiscalion de tous ses biens 
présents et à venir et aux dépens pour atteinte 
à la sûreté ">xtérieure de l'Ei&i. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
fice du département de l'Orne, en date du 
271 mars 1946, le nommé Caron (Raymond- 
enry-Georges), âgé de quarante-cinq ans, né 
}2 1e octobre 1900 aux Andelys (Eure), fils 
de Gaston et de Petitpas (Augusline), chauf- 
feur, demeurant à Rouen, 41, rue Saint-Ger- 
vais, a été condamné à la peine de cinq an- 
nées de travaux forcés, à la dégradation na- 
tionale, à la confiscation d2 tous ses biens 
présents et à venir, à cinq années d'interdie- 
tion de séjour et aux dépens pour attéinte 
à la sûrelé extérieure de l'Etat, 


Par arrêt contradictoir: de la cour de jus- | 
tice du département de l'Orne, en date du 
25 mars 1946, le nommé Pottier {Robert-Eu- 
gène-Basile), âgé d2 cinquante et un ans, né 
e 26 sept2mbre 1894 à Gorron (Mayenne), fils 
d'Eugène ct de Bourdet (Marie), bijoutier, de- 
meurant à Laigle (Orne), a été condamné à 
la peine de quinze années d> travaux forcés, 
à Ja dégradation nationale, à quinze années 
d'interdiction de séjour, à la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir et aux dé- 
pP?ns pour atteinte à la sûrelé extérieure de 
l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
 tice du département de l'Orne, en date du 
90 mars 19:6, Je nommé Goulard (Eugène- 
François), âgé de soixante-sept ans, né le 
4 décembre 1878 à Ecouché (Orne), fils d'Hom- 
nidas et de Lecoq (Narcisse), inspecteur d'as- 
surances, demeurant à Ecouché (Orne), a été 
condamné à la peine de mort, à la dégrada- 
tion nationale, à la confiscalion de tous s?s 
biens présents et à venir et aux dépens pour 
tranison. 


Par arrèt contradictoire de la cour de jus- 
{ice du département de l'Orne, en du 
3 avril 1946, le nommé Chucherie (André- 
Emile-Louis), âgé de trente-deux ans, né le 
6 avril 14913 à Levallois-Perr?t (Seine), de 
Charles et de Perrin (Edmée), rédacteur de 
guide routier, demeurant à Bry-sur-Marne, 6, 
rue Dufour, à été condamné à la peine d2 
mort, à la dégradalion nationale, à la con- 
fiscation de fous ses biens présents el à venir 
et aux dépens pour trahison. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tic: du département de l'Orne, en date du 
4 avril 4916, le nommé Goniewiez (Ladislaäs- 
Etienne-Maurice), âgé de quarante-deux 
né le 16 mars 1903, à Paris (16e), fils d'Elienne 
et de Leconte (Léa), agriculteur, demeurant 
à F?rrière-la-Verrerie (Orne), a été condamné 
à la peine des travaux forcés à perpétuité, 
à la dégradation nalionale, à la confiscation 
des biens limitée à cinq cent mille francs et 
aux dépens pour atleinle à la sûreté extérieure 
de l'Etat. 


Par arrêt d2 défaut de Ja chambre civique 
du département de l'Orne, en date du 26 sep- 
tembre 1945, la nommée Lemeunier (Julictle- 
Louise-Augustine), épouse Paucton, âgée d? 
quarante-quatre ans, née le 4 septembre 
1900 à Cramenil (Orne), fille d'Isidore et de 
Milcent (Marie), ménagèr?, demeurant à Ja 
Ferlé-Macé (Orne), a été condamnée à Ja dé- 
gradation nationale, à la confiscation de tous 
ses biens présents et à venir et aux dépens 
rour indignité nationaie. 


Par arrêt de défaut de Ja chambre civique 
du départment de l'Orne, en date du ?6 sep- 
tembre 1945, la nommée Cruct (Marcelle- 
Paulelte), âgée de vingt-quatre ans, née Île 
14 juin 1920 à Alençon (Orne), fille d’Alexan- 
dre et d> Tascher (Elise), ouvrière d'usine, 
demeurant à Flers (Orne), a été condamnée 
à la dégradation nationale, à la confiscation 
de tous ses biens présents et à veuir et aux 
dépens pour indignité nationale, 


Par arrêt de défaut de la chambr: civique 
du département de l'Orne, en date du 51 août 
4945, la nommée Fournier {Marguerile-Mar- 
celle-Françoise), âgée de vingt et un ant, née 
12 3 avril 4924, à Vrigny (Orne), fille de Fran- 
çcois et de Goulelle (Germaine), piqueuse, 
demeurant à Paris, 4 bis, rue du Maine, a 
été condamnée à la dégradalion nationale, à 
la confiscation de tous ses biens présents cet 
à venir et aux dépens pour indignité nalio- 
nale. 


Par arrêt de défant de Ja chambre civique 
du département de l'Orne, en date du 39 août 
1915, la nommée Alba (Henriette), épouse Ro- 
bin, âgée de dix-neuf ans, née à Couvicourt 
(Calvados) 1e 19 août 41926, de Louis et de 
Delabrousse (Eugénie), sans profession, de- 
i meurani à Aongnac (Charente), à 


condamnée à la dégradation nationale, à la 
confiscation de tous ses biens présents et à 
venir et aux dépens pour indignité nationale. 


Par arrêt de défaut de chambre civique du 
département de l'Orne, en date du 20 août 
1:45, la nommée Cordier (Hentielte-Marrelle. 
Raymonie), femme Amesland, Agée de vingt 
cinq ans, née le juin à Chaumont 
(Orne), fille de Victor el de Quatlravaux 
(Berthe), couturière, demeurant au bourg 
Saint-Léonard (OGrnel, a été condamnée à la 
dégradation nalionale, à Ja confiscation de 
tous ses biens présents el à venir et aux 
dépens pour indignilé naloïale. 


Paz arrèt de contumace de la chambre cf 
vique du déparlement de l'Orne, en date du 
99 août 1935, le nommé Pirou (Rolan!-Fer- 
nand), âgé de vingt et un ans, né le 13 juin 
1923 à Qui!'tebeuf (Eure), fils de Lucien et 
de Quelevé (Fernande}), aide de culture, des 
meurant à Gauville (Orne), a été condamné 
à la peine de la dégradation nalionale, à la 
confiscation de tous ses biens présents et à 
venir et aux dépens pour indignilé nat.onale. 


Par arrët cont'adictoire de la chambre civie 
que du département de l'Orne, en date du 
42 juillet 1945, la nommée Tennevet (Maries 
Louise), épouse Farges, âgée de quarante-trois 
ans, née Île 9 octobre à Champsereret 
(Orne), fille de Ilenri et de Hamelin (Viclo- 
rine), demeurant à Champsecret (Ofne), & 
été condamnée à la peine de la dégradation 
hationale, à la confiscation des biens lmilée 
à cinquante miles francs, et aux dépens 
pour iujignilé nationale. 


Par arrêt contradictoire de la chambre ele 
ique du département de l'Orne, en date du 
11 juillet 19%, da nommée Talu  (Alce), 
épouse Trotte, âgée de quarante-neuf ans, 
au Mans (Sarthe) le 10 août 18%, fille de 
Cha:les et de Daubray (Marie), demeurant 
à Alençon (Orne), a été condamnée à la peine 
de la dégradalion naliohale, à la confiscation 
de tous ses biens présents et à venir et aux 
dépens pour indisnité nationale. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
tice du déparlement de l'Orne, en date du 
21 mars 41916, le nommé Pinard (Robert- 
Georges-Albert}, âgé de vingt-cinq ans. né le 
97 août 1920 à Auxerre (Yonne), f:ls de 
Georges et de Seguin (Victorine), demeurant 
À Paris. 5, avenue Gumbetta, a été condamné 
à la peine de mort, à la dégradation hatio- 
nale, à la confiscation de tous ses biens pré 
sents et à venir et aux dépens pour trahison. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de l'Orne, en date du 
21 mars 1936, le nommé Leroy (A:nhunse- 
Eugènc-Gcorges). âgé de vingt-cinq ans, né 
le 14 janvier 191 à RES (Orne), fils 
de Alphonse ct de Narbonne (Marie), re- 
présentant de commerce, demeurant à Sées 
(Orne), a été condamné à ja péjne de vingt 
années de travaux forcés, à Ja dégradalion 
nationale, à la confiscation de ses biens NH. 
milée À 90 p. 100 et aux dépens pout atteinte 
à la sùrelé extérieure de l'E'at. 


Par azrèt contradictoire de la cour de jus. 
lice du département de l'Orne, en éate du 
22 mars 19:16, le nommé Blaise (Daniel-Henri- 
Pauïin), âgé de vingt-cinq ans, né le 7 avril 
1921 à Bagnoles-de-l'Orne (Orne), fils de Paul 
et de Christol (Alice), hGielier, demeurant à 
Bagnoles-de-l'Orne (Orne), a été condamné 
aux travaux forcés à perpétuité, à la dégra- 
dation nationale, à la confiscation de loua 
ses biens présents et À venir et aux dépeng 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus. 
tice du dépa’tement de l'Orne, en date*du 
23 mars 1936, le nommé Dagonneau (André- 
Isidore), âgé de trente-cinq ä“ns, né au Cho- 
vain (Sarthe) le 8 juillet 1908, fils de 1sidoro 


ct de Joubert {Charlotte), cultivateur, do- 
meuran, à Courmeni] (Ornc}, a été condamné 
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à la peine de deux années d'emprisonnement, 
à !a dégradalion natonäle, à la confiscation 
des biens jusqu'à concurrente de cent mile 
{rancs et aux Gépens pour altcinte à la sûreté 
extéricure de l'Elat, 


Pur arrêt contradictoire de la cour de jus- 
Uce du département de l'Orne, en date du 
47 janvier 1946, le nominé Bablin (Louis- 
Maurice-V,ctor), âgé de quarante-<deux ans, né 
le ÿ oclobre 195 à Paris (14), fils de Louis 
ci de savina (Eug#nic), propiélaire, demeu- 
rant à Saint-Oucu-de-secherouvre (0rne), a 
été condamné à la peine des travaux forcés à 


perpeluilé, à 1a dégradation nationale, à la 
confiscalon de lous ses biens présents et à 
ven taux dépens pour alleinte à la sûreté 


exiér.eure de l'Etar. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice du département de d'Orne en date du 
21 juillet 14, le nomimé Eloi (Jules-Gaston- 
Ckanent), de quarante-quatre ans, né 


2 sepleimbre 41900 à Neuvile, près 
(Orne), de Gaston et de Morel (Eugénie), 
cüullivateur, demeurant à Echauffour (Orne), 
à ék: condamné à la peine de six mois de 
D: , À la dégradaffon nationale, à la confis- 
“aliun de tous ses biens présents €t à venir 
et aux dépens pour atteinte à la sûreté exté- 
ricure de l'Etat 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
du départeinent de l'Orne, en date di 
1916, nommé Fenillard (Armand- 
‘uvènc), Agé de quarante-cinq ans, né je 
47 imars 1901, à Paris (40°), fils de François 
el de Beaucote (Armandinc}, cultivateur, de- 
mourant à Montrouge, 81, rue de Fontenar, 
a ©lé condamné à Ja peine de cinq années de 
ravaux forcés, à la dégradalion nationa'e, à 
la confiscation de tous ses biens présents el 
à venir et aux dépens pour atteinte à la sû- 
extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice du dépariement de l'Orne, en date du 
10 mai 1936, la nommée Sabine (Yvonne-Léa), 
Chouse Daniel, âvée de quarante et un ans, 
le {0 goût à Caen (Caïvados), fille 
de Pierre et de Corbin (Clémentine), froma- 
gcre, demeurant à Flers (Ornc), a été con- 
dümnée à ta peine de dix années de travaux 
forcés, à ja dégradation nationale, à la con- 
liscalion de tous ses biens présents et à 
venir et aux dépens pour aticinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice du département de l'Orne, en date du 
23 mai 1936, la nommée l'onsard (Thérèse- 
Simonc), divorcée Buron, Agée de trente- 
deux ans, née Je 4er juillet 1913 à Laigl: 
(Oruc), fille d'Emile et de flachette (Gcor- 
gelte), secrétaire, demeurant à Courtomer 
(Orne), a condamnée à vingt années de 
travaux forcés, à la dégradation nationale, 
vingt années d'interdiclion de séjour, à la 
conliscation de ses biens présents et aux dé- 
pour atteinte à la sürcté extérieure de 

État. 


Par arrêt contradictoire de la cour de 
juslice du département de l'Orne, en date du 
21 nai 1946, le nommé Beller (Louis), âgé de 
quarante-sept ans, né le 30 mai 4898 à 
(Bas-Rhin), de Louis et de 
Drœller (Barbe), caissier comptable, demeu- 
rant à Fers (Orne), a été condamné À la 
pe de quinze années de travaux fôrrés, à 
a dégradation nationale, À cinq ans d'inter- 
diction de séjour, à la confiscation de tous 
ses biens présents et à venir et aux dépens 
pour alteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de l'Orne, en date du 
27 mai 1946, les nommés: 4° Taupinard (Gas- 
ton-Jean-Simon), âgé de vingi-huit ans, n6 
le 27 septembre 1917 Paris (6°), fils de 
Gaston et de Rahineau (Marie), fardinier, dc- 
meurant À Chambois (Orne); 2° Rourgouin 
{Raymond-Henri-Lucien), âgé de vingt-cinq 


ans, né le 7 mars 1921 à Exmes (Ornc), fils 
de Maurice et de Jusla (Marguerite), électri- 
cien, demeurant à Chambois (Orne), ont été 
condamnés chacun à ja peine de mort, à ‘a 
dégradation nationale, à la confiscation de 
tous leurs biens présents el à venir et aux 
dépens pour trahison 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de l'Orne, en date du 
23 mai 1916, les nommés: Damery (Albert- 
Charles-Philippe), Agé de vingt ans, né !e 
juillet 1925 à Carrières-sur-Seine (Seine-ct- 
Oise), fils de Louis et de Sicbenhaar (Anna), 
étudiant, Gemeurant à F'ers (Orne); 2e Da- 
mery (Paul-Louis-Maurice), âgé de vingt ans, 
né Je 3 juiliet 1935 à Carrières-sur-Seine 
(Seine-et-Oise), fils de Louis et de Siebenhaar 
(Annai, étudiant, demeurant à Flers {(Orne;, 
ont é$4 condamnés chacun à la peine de 
inort, à In dégradation nationale, à ia contis- 
cation de tous leurs biens présents et à ver 
et aux dépens pour irahison. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice dû département de l'Orne, en date du 
23 mai 1917, les nommés: 1° Darmery (Louis- 
Charles-Albert), âgé de cinquante-sepl ans, 
né le 24 avri 1889 à Clermont-Ferrand (Pyy- 
de-Dôme), fs de Nicolas et de Paillier (Ma- 
rie}, monteur électricien, demeurant à Flers 
(Orne); Siebenhaar (Anne-Marie-Hélène), 
épouse Damery, âgée de cinquante-trois ans, 
née le 25 seplembre 1592 à Thionville (Mo- 
selle), fille de Charles et de Hasenfraitz (Ma- 
rie), interprèle, demeurant à #lers (Orne), 
ont condamnés chacun à Ia peine des 
travaux forcés à perpétuité, à la dégradation 
nationa!'e, à Ja confiscation de tous leurs 
biens présents et à venir et aux dépens pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrèt contradictoire de la chambre ci- 
vique du département de l'Orne, en date du 
22 juin 16%, la nommée Braun (Marguerite), 
age de trente-huit ans, née le 96 juiilet 4906 
à Strasbourg, fille de Charles et de Schlepp 
(Marie-Louise), commercçcante, demeurant à 
Mortagne (Orne). a été condamnée la dé- 
gradation nationale, à la confiscation de tons 
ses biens présents et à venir et aux dépens 
pour indignité nationale. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice du département de l'Orne, en date du 
13 octobre 1945, le nommé Cleinent (Lucien- 
Arthur-Mary), Agé de vingt-six ans, né le 
12 avril 1919 à Gournay-le-Guérin (Eure), fils 
d’Ambroise et de Drouet (Mathilde), demeu- 
rant à Beaufai (Orne), a été condamné à 1a 
peine de deux années d'emprisonnement, à 
mille francs d'amende, à la dégradation na- 
tionale, à la confiscation de tous ses biens 
présents et aux dépens pour atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tire du département de l'Orne, en date du 
20 octobre 1945, la nommée (Cretey (Antoi- 
nelle-Jeanne), épouse Lemafire, âgée de 
vingt-neuf ans, née le 4er avril 1916 à Fel 
(Orne), fille d'Alexandre et de Rivière (An- 
gè'e), sans profession, demeurant à Cham- 
bois (Orne), a été condamnée à la peine de 
vingt années de travaux forcés, à la dégrada- 
tion nationale, à la confiscation de ses biens 
présents et aux dépens pour alieinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat 


Par arrèt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de l'Orne, en date du 
20 octobre 1915, da nommée Verseron (Su- 
zanne), épouse Gasteclou, âgée de trente- 
trois ans, née à Mardilly (Orne), le % juin 
1912, fille de Georges et de Hamel (Hélène), 
journalière, demeurant à Argentan (Orne), a 
été condamnée à ia peine de deux années 
d'emprisonnement, À ja dégradation natio- 
nalke, à la confistation de ses biens présents 
et aux dépens pour atteinte à la sûreté exté- 
rieure de l'Etat 


Par arrêt contradicloire de la cour de ip. 

lice du département de l'Orne, æn daie ‘4 
20 octobre 1945, la nommée Lesueur (Juict,. 
Emilieune), âgée de vingt-deux ans, né« 
novembre 1922 à Laïicu (Orne), fille 
Charles et de Police (Marthe), domes! TT 
demeurant au Havre (Seine-Inférieure}), a 
condamnée à la peine de vingt années de tr. 
vaux.forcés, à £a dégradation nationale, à 
cunudiscalion des biens présents et à venir 
aux dépens pour aiteinte à la sûreté extt. 
rieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de 
lice du département de l'Orne, en dale 4: 
29 octobre 1935, la nommée Lehugeur 
torine-Fernande-Emilie), épouse Bertin, 
de soixaute ans, née le 36 mai 4885 au Pin 
au-Haras (Orne), fille de Victor ct de Rousse: 
(Eiise)}, journalière, demeurant à Nonant-le. 
Pin (Orne), à été condamnée à la peine de 
six mois de prison, à la dégradation nat. 
nale, à la confiscation de fous ses biens pré 
sents et aux dépens pour atteinte À ta sûreta 
extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus. 
tice du département de l'Orne, en date du 
octobre 1945, la nommée Jfautbois 
gustline-Marie), épouse Malo, âgée de 
ranlte-neuf ans, née le 29 seplembre 148% à 
Saint-Sulpice-de-la-Lande (ile -et- Viainc), 
fille de Pierre d’Azilion (Anne), cultivatrice, 
demeurant au Chalange (Orne), a été con- 
damnée à ‘a peine de dix années de travaux 
forcés, à la dégradation nationale, à Ja con. 
tiscation de tous ses biens présents et à ve. 
Dir et aux dépens pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat 


Par arrèt contradictoire de la cour de 
tice du département de l'Orne en date du 
octobre 1945, 1e nommé Charrier {Georze: 
Raymond-Armand}, âzé de vingt ct un «ur 
né le 27 avril 49234, à Belleme (Orne), fils 
d’Eugère et de Jarry (Juiiette}, aïe de cu! 
Lure, à, Saint-Langis {(Ofne), a 
conmdanné à Ja peine de vingt années de tra. 
vaux forcés, à la dégradation nationale, à 
vingt ans d'interdiction de séjour, à la confis- 
calion de tous ses biens présents et à venir 
et aux dépens, pour atteinte à la sûrelé exté- 
ricure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
lice du département de l'Orne, en date du 
25 octobre 1915, la nommée Baylavon (Roche! 
Thérèse-Julielte), veuve Rosel, âgée de trente. 
cinq ans, née le 22 septembre 1910 à sées 
(Orne), file de Victor et de Tessier (Blanche), 
journalière, demeurant à Saint-Germmain-du- 
Corbcis (Orne), a été condamnée à Ja peine 
de vingt ans de travaux forcés, à la dégraii- 
tion nalionale, à vingt ans d'interdiction de 
séjour, à la confiscation de tous ses biens nré- 
sents et à venir et aux dépens, pour alteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de ju: 
lice du département de l'Orne, en dale éu 
26 octobre 19%5, le nommé Peduzzi (Picrre- 
Sylvain), âgé de vingt et un ans, né le.S août 


à la Ferté-Macé (Orne), fils de Baptiste 


et de Lamy (Germaine), fumiste, demeurant 
à la Ferté-Macé (Orne), a élé condamné à 
peine des travaux forcés à perpéluité, à la dé- 
gradation nationale, à la confiscation de tous 
ses biens présents et à venir et aux dépn;, 
pour atteinte à Ja sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de l'Orne, en date du 
27 octobre 19%, la nommée Sainlot (Made- 
leine-AliceLouise-Juliettc), divorcée Chaus- 
tier, âgée de quarante ans, née le 47, mars 
1903 à Tortismmbert (Calvados), fe d'Aïmi 
et de Lecuyer (Marie), journalière agricole, 
demeurant à Moutier-Hubert (Calvados), a été 
à la peine de dix années de 
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confiscation de fous ses biens présents ct à 
venir aux dépens, pour à la sûreté 
extérieure de l'Éiat. 


par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique du département de l'Orne, en date du 
juin 195, le nominé (üeorges- 
Maurice}, âgé de cinquante-quatre ans, né le 
13 avril 1891 à Paris (3), fs de Léopoxt et 
de Poulain (Louise), commerçant à Mortagne 
orne), a été condamné à la dégradation na- 
finale, à la confiscalion de tous ses biens 
résents et à venir et aux dépens, pour indi- 


nationale. 


par arrêt de contumace de la chambre ci- 

vique du département de l'Orne, en date du 
juin 494%, Ja numinée Fuüihert (Rachelle- 
âgée de vingt-quatre 
ans, née le 2 septembre 190 à Fontenay-cs- 
Louvets (Orne), file d'André et de Levoyer 
vodestine}), demeurant à Lacelle (Orne), 
a été condamnée à la dégradation nationale, 
à la confiscation de tous ses hiens présents 
et à venir_et aux dépens, pour indignité na- 
Londie. 


Par arrêt de contumace de la chambre ci- 
viqgue du département de l'Orne, en date du 
juin le nornmmé Fournier (François- 
Marcel-Gabriel-Louis), âgé de vingt-quatre ans, 
né le 19 novembre 192% à 
(Sarthe), flls de Franccois et de Gouwetlle 
(Marguerile}, soudeur. demeurant à S{michle- 
la-Forôt (Orne), a été condamné à la dégra- 
dalion nationale, à la confiscation de tous ses 
biens présents ct à venir et aux dépens, pour 
indignité nationaîe. 


Par arrêt contradictoire de Ja chambre ci- 
vique du département de Orne, en date du 
{er juin 1945, la nommée Meunier (Lucie- 
Louise}, épouse Renouf, âgée de cinquante- 
pt ans, née le 20 août 1887 à Bethoncourt 
(Doubs}, fie de Joseph et de Colin (Su- 
zanne), ménagère, demeurant à Courgeoust 
(Orne), a été condamnée à Ja dégradation na- 
üonaie, à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir et aux dépens, pour indi- 
gnité nationale. 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique du département de YOrne, en date gu 
{er juin 4915, Ie nommé Gicquel (René-Hubert- 
Mathurin}, âgé de vingt-six ans, {8 mai 
1919 à Mahéru (Orne), fits de Mathurin et de 
Trouve (Cécile), chef de culture, demeurant 
à Mahéru (Orne), à été condamné à la dé- 
gradation nationale, à la confi&altion de tous 
ses biens présents et à venir el aux dépens, 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de contumace de la chambre ci- 
\iyue du déparfement de l'Orne, en date du 
ol mai 1945, la nommée Riel (Marguerite), 
ûgée de vingt-quatre ans, née au Sap (Orne), 
le 3 septembre 1920, file de Daniel et de De- 
lhaunay (Louise), demeurant an (Orne), 
à été condamnée à la dégradation nationale, 
à la confiscation de tous ses hiens présents 
et à on et aux dépens, pour indignité na- 
lionale. 


Par arrêt de contumace de la chambre ci- 
Vique du département de l'Orne en date du 
31 mai 1945, la nommée Devaucoux ({Gene- 
viève}, épouse Soulier, âgée de vingt-six ans, 
née le 10 décembre 1918 au Mans (Sarthe), 
demeurant à Alençon, a été condamnée à 
la dégradation nationale, à la confiscation de 
ous ses hiens présents et à venir ct aux 
dépens pour indignité nationale. 


Par arrêt de contumace de la chambre ci- 
\ique du département de l'Orne en date du 
mai 1945, la nommée Toutain ((Germaine- 
Lucie-Marie}, épouse Boquet, âgée de trente- 
Cinq ans, née le 19 janvier 1M0 à Avres- 
Menil (Seine-Inférieure}, fille d'Henri et de 
Dubuc (Marie), femme de ménage, demeur- 


rant à Conflans 


À Sainle-Fonorine  (Se.ne-et- 
Oise}, 113, rue 
rue 


du MaréchalFoch, a été con- 
damnée à lé 


gradation nationale, à Ja 

‘Us ses prés ts et à 
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ia nommée Toutain (Yvonne- 

épouse Fleury, âgée de 


ans, Née le 30 mai à Cham- 
l (Eurc}, fil: de Victor et de Gondouin 
.f de salle, demcurant à 


Aigle 
4 condamnée à la dégradation 
nationale, à l1 conufiseation de tous ses biens 
oh is et à ir el aux dépens pour indi- 
aliona! 


Par arrêt de ‘ontumace de Ja chambre el- 
vique du département de l'Orne en date du 
15 mars 19% Ja nommée Taloiry (Marie- 
Louisc-Germaine:, âgée de vingt-sept ans, née 
le 25 jnin à Saint-Sulicesur-RiMe (Orne}, 
file &e René et de Banneville (Ida), sans 
profession, demeurant à Saint-Sninice-sor-Rille 
(Orne *, a été condamnée à la d'eradation na- 
lionale, à la confisealion de tous ses biens 
présents et à venir ci aux dépens pour indi- 
gnité rationale. 


Par arrêt coniradictoire de la chemise ci- 
vique du dépar'ement de l'Orne en date du 
17 février 1945, le nommé Durif (Auguste), 
îgé de cinquante et un ans, né lo %4 février 
189% à Veuret (Cantal), fils de Jean et de 
Guilanme (Marie), cultivateur, demeurant à 
Botee (Orne), condamné à la désra- 
dalion nationale, à la confiscation des biens 
limiée à 50.000 F et aux dépense pour indi- 
gnité nationale 


Par arrèt de contumace de la chambre ci- 
vique du département de l'Orne, en date du 
15 février 1915, le nommé Cabourg (André- 
Robert}, âgé de !-ente-quatre né à Cher- 
bourg (Manrhe}, !e 12 décembre 1M0, de 
Cabourg (Marie), demeurunt à Alencon {Orne}, 
6, re de la CrnixWerte, 1 été condamné à 
la «Jégradation nationale, » la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir et aux 
dépens pour indignité nationale. 


Par arrêt contradicloire de la chambre ci- 
vique du département de l'Orne, en date du 
2% janvier 195, le nommé Delaruemenit 
(Pawi), soixante et onze ans, né à Paris (%), 
le 25 février 1873, fils d'Ernest ct de Lhereux 
(Félicie}, architecte honoraire, demeurant à 
Paris, 131, boulevard Saint-Germain, a été 
condamné à la dégradation nationale, à la 
comiseätion de biens ïimlée à cinq cent 
mille francs et aux dépens pour indignité na- 
tionale. 


Par arrêt contradictoire de la chambre cl- 
vique du département de l'Orne, en date du 
20 Janvier 1945, le nommé Gilbert (Henri 
François-Paul}, Agé de quarante-sept ans, né 
à Fécamp (Seine-fnférieure), le 27 juin 1897, 
fs de Francois et de Quesnel (Henriette}, 
photographe, demeurant à Flers (Orne), a été 
condamné à la dégradation nationale et à Ja 
confiscation de tous ses biens présents et à 
venir et aux dépens pour indignité nationale. 


Par arrèt contradictoire de la cour de justice 
du département de l'Orne, en date du 11 jan- 
vier 1946, la nommée Tabawd (Marcelle- 
Louise-Andrée), âgée de vingt et un ans, née 
le 2 juin 123 à Mortrée (Orne), filie de Paul 


et de Bernier (Elise), aide de culture, demeu-. 


rant à Mortrée (Orne), a été condamnée à 1a 
peine de dix années de travaux forcés, à dix 
années d'interdiction de séjour, à la dégra- 
dation nationale, à la confiscation de tous ses 
biens présente et aux dépens pour atleinte à 
la sûreté extéricure de l'Etat, 


Par arréf contradictoire de !: 
du département de l'Orne, en date du 12 jm 
vier 196, le nommé Jlamon (Francis-Louis 
Marie}, âgé de vingt-cinq ans, né le :9 mai 
1999 à Saint-Nazaire (Laire-Inféricure), fl's da 
François et de Lanoe (Gerimaine), dome:tique 
agricole, demeurant à Vimoutiers (Orne), a 


lé condamné à la peine des travaux forcés 
à perpétuité, à Ia dégradation natiana'e, À la 
confiscation de tous ses biens présents à 
venir et aux dépens pour alteinte à la sûreté 
extérieure de l'Elat. 


Por arrêt contradictofre de la cour de ju:!ice 
du département de l'Orne, en date du 16 jan- 
vier 3916, la nominée Rieux (Marie fn: 
épouse Peduzzi, Agée de vingt-deux ans. nég 
le 3 juillet 193 à Tunis, fe d'Eugène ct de 
Boz (Rose), sans prafession, demeurant! à Ar- 
gentan (Orne), a été condamnée à la peine 
des travaux forcés à perpétuilé, à Ja d'grada- 
tion nationale, à la confiscation de lous «es 
biens présents et à venir et aux déper 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
du département de l'Orne, en date du 95 juil- 
let 1915, le nommé Lesage (Maxime-Norbert) 
trente-sept ans, ñ4 le 19 février 1997 à 
(Orne), fs d'Henri et de Pairier (Noémie), 
boucher, demeurant à 
(Orne), a été condamné à la peine de dix 
mois d'emprisonnement, à la dégradalinn na- 
lionale, à la confiscation de ses biens l'mitéa 
à *inq cent mille francs et aux dépens pour 
alieinte à la sûreté extérivure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
du département de l'Orne, en date du 26 juil- 
let 1955, le nommé Dehaene (David), âvé da 
quarante-neuf ans, né le 5 jui::et 1893 à 
chove (Belgique), fils d'Henri et de Marie Vau- 
dromme, cullivaleur, demeurant à Rocauence 
(Orne), à élé condamné à la peine de six 
mais de prison, à dix mille francs d'amende, 
à la confiscation de ses biens limitée à cinq 
“cent mille francs et aux dépens pour alteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt cantradieloire de la cour de instice 
du département de l'Orne, en date du 27 juil 
let 1955, le nommé Toet (Louis), âgé de cin- 
quante et un ans, né le 14 septembre 18% à 
Roubaix (Nord), fils de Gusiave et de Heurez 
(Joséphine), ouvrier jardinier, demeurant À 
Joue-du-Bois (Orne), a élé condamné à la 
peine des travaux forcés à perpéluité, à la 
dégradation uatjonale, À Ja confiscal on do 
tons ses biens présent: ef à venir et aux dé- 
pe pour alleinle à la sürelé extérieure de 
"Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de iuslic@ 
du département de l'Orne, en date du % juil- 
let 1915, la nommée Allanou (Jeannine Mimic- 
Louise-Andrée)., figée de vingt-deux ans, née 
le 14 janvier 1923 à Brlouze (Orne), fille de 
Camille et de Redaux (Germaine), sans pro- 
fession, demeurant À Rriouze (Orns), a 
condamnée à la peine de “ing ans de travaux 
forcés, à cinq mille francs d'amende, à la 
dégradation nationale, à Ja confiscation de 
tous ses biens présents et à venir et aux dé- 
pens pour a!lleinte à la süreté extérieure de 
V'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de }'Orne en dote du 
août 1945, la nommée Duval (Mare Geor- 
gelte-Alexandrine), épouse Rocher, âgfe de 
juarante-neuf ans, née le 29 janvier 4X% aux 
senettes (Orne), fille d'Alexandre et de Pro- 
vost (Armande}, garde-barrière, demeurant à 
Saint-Ouen-sur-lion (Orne), a été condamnée 
à la peine de cinq ans de travaux forcés, à la 
dégradation nationale, la confiscation de tous 
ses biens présents et à venir et aux dépens 
pour alleinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice du département de l'Orne en date du 


3 août 195, le nommé Monet (Léon-Ernest- 
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Alexandre), âgé de quarante-deux ans, né le 
48 janvier 19% à Celon (Orne), fils de Jean 
et de Pennetier (Elisabeth), maçon, dermeu- 
rant à Monlltort-le-Rotrou (Sarthe), a été con- 
darnné à la peine de vingt ans de travaux for- 
cés, à dix ans d'interdiction de séjour, à la 
confiscation de tous ses biens présents et à 
venir, à la dégradation nationale et aux dé- 
CR pour atteinte à la sûreté extérieure de 
"Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de l'Orne en date du 
& août 1945, la nommée Demaine (Angèle), 
âgée dé quarante-cinq ans, née le 2 novem- 
bre 1899 à Grandcamp-les Bains (Calvados), 
fille de Demaine (Amanda), ouvrière agricole, 
demeurant à Monlreuil-la-Camnbe (Orne), a été 
condamnée à la peine des travaux forcés à 
perpéluité, à la dégradation nationale, à la 
confiscation de tous ses biens présents et à 
verur et aux dépens pour alleinle à la sûreté 
extérieure de l'Elat, 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de forne en date du 
août 19%, la nommée Dumesnil (Eugénie- 
Anutoinette-Viclorine-Mathilde), veuve Boulay, 
âgée de soixante-quatre ans, née le 18 janvier 
14881 à Tanville (Orne), fille de Victor et de 
Jouis (Josèphe), sans profession, demeurant 
à Tanville (Orne), a été condamnée à la peine 
de dix années de travaux forcés, à la dégrada- 
tion nationale, à la confiscation de tous ses 
biens présents et à venir et aux dépens pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Elat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice du département de l'Orne en date du 
25 août 14945, le nominé Bouffard (Marcel- 
Adrien-Louis-Henri), âgé de trente-sept ans, 
né le 9 juillet 1908 à Montormel (Orne), fils 
d'Arsène et de Duhail (Julienne), ouvrier agri- 
cole, demeurant à Fel (Orne), a été condamné 
à la peine de mort, à la dégradation nationale, 
à la confiscation de tous ses biens présents et 
à venir el aux dépens pour trahison. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
ice du département de l'Orne en date du 
 seplembre 195, la nommée Thierry (Gil- 
berle), veuve Ledran, âgée de vingt-quatre 
ans, née le 148 janvier 1921 à Saint-Aquilin-de- 
Pa:y (Eure), fille d'Adrien et de Roliet (Alice) 
fille de salle, demeurant à Alençon, a ét 
condamnée à la peine des travaux forcés à 
perpétuité, à Ja dégradation nationale, à Ja 
confiscation de tous ses biens présents el à 
venir et aux dépens pour atleinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
du département de l'Orne en date du 
49 avril 4916, la nommée Viette (Louise-Julle- 
Clémence), veuve Delapalme, âgée de soixante- 
cinq”ans, née le 29 juin 1880 à Versailies 
de Renest et de Ghabrier {Ju- 
liette), proprictaire, demeurant à Ia Poterie- 
au-Perche (Orne), a été condamnée à la peine 
de mort, à la dégradation nationale, à Ja con- 
fiscation de tous ses biens présents et à ve- 
air e! aux dépens pour trahison. 


Par arrêt con!radictoitre de la cour de jus- 
tice du département de l'Orne en date du 
49 avril 4946, le nommé Richard (Emiie-Char- 
les-Auguste), Agé de quarante-six ans, né le 
46 avril 1900 à Blamont (Doubs), fils d'Emile 
et de Corbat (Marie), ajusteur, demeurant à 
Puteaux, 40, rue Pasteur, a ét& condamné à 
la peine de cinq années de travaux forcés, à 
la dégradation nationale, à la confiscation de 
tous ses biens présents et À venir et aux dé- 
pe pour atteinte à la sûrelé extérieure de 
"Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de l'Orne en date du 
48 avril 4946, le nommé Poulon (Max-Jean-Ju- 
lien), âgé de trenet-deux ans, né le 26 mail 
4913 à Terrenoire (Loire), fils de Jean et do 
Daroux (Jeanne), cuisinier, demeurant à Mai- 


sons-Laffitlte, 10, avenue Wagram, à été con- 
damné à la peine de mort, à la dégradation 
nationale, à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir et aux dépens pour trahi- 
son. 


Par arrét de contumace de la cour de jus- 
tics du département de l'Orne en date du 
19 avril 1946, le nommé Renouf (Paul-Pierre), 
ägé de cinquante-cinq ans, né le G juin 189% 
à Trouville (Calvados), fs de Charies et de 
Prévost (Zélie), secrélaire, demeurant à Cour- 
geoust (Orne), a été condamné à la peine de 
mort, à la dégradation nationale, à la confis- 
calion de tous ses biens présents et à venir 
et aux dépens pour trahison. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
lice du département de l'Orne en date du 
mai 1946, ie nominé Taloup (Henri-Albert- 
fves), âgé de quarante-trois ans, né le 23 juil- 
let 41902 à Rennes  (Hle-et-Viiaine), 
‘Henri et de Co:son (Noémie), chirurgien 
dentiste, demeurant à Flers-de-l’Orne, 7, place 
des Halles, à été conmdainné à la peine de 
vingt années de travaux forcés, à la dégrada- 
lion nationale, à Ja confiscation de tous ses 
biens présents et à venir et aux dépens pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


412 


Par arrèt de contumace de la cour de jus- 
lice du département de l'Orne en date du 
2 mai 196, le nominé Doynel de Quincey 
(Jean-Viclor), dit Maujean, âgé de vingt-six 
ans, né je 6 janvier 4920 à Villeurbanne 
(Rhône), fis d’Agénor et de Félicie Olry-Rœ- 
derer, demeurant à Alencon, 49, rue aux 
Sieurs, à été condamné À la peine des tra- 
vaux forcés à perpéluité, à Ja dégradation na- 
tionale, à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir et aux dépens pour alleinte 
à la sürelé extérieure de l’Elat. 


Par arrêt contradictoire de ja cour de jus- 
lice du département de l'Orne en date du 
3 mai 1946, le nommé Rivard (Marius-Fer- 
nand), âgé de trente-quatre ans, né le 7 juin 


! 4911 à Louzes (Sarthe), fils de Raymond et 


de Drans (Marguerite), restaurateur, demeu- 
rant au Bourget, 30, rue de Flandre, a été 
condamné à la peine de vingt années de tra- 
vaux forcés, à la dégradation nalionale, à la 
confiscation de tous ses biens présents et à 
venir et aux dépens pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l’Elat. 


Par arrût con'radictolre de la cour de jus- 
ice du département de l'Orne en date du 
# mai 1916, la nommée Schimoneck (Erne), 
épouse Feuillard, âgée de trente-huit ans, née 
à Fleishein (Moselle) le 21 juin 1907, fille de 
Jacques et de Morgnethales (Joséphine), cul- 
tivatrice, demeurant à Montrouge, 84, rue de 
Fontenay, a été condamnée à la peine de 
vingt années de travaux forcés, à la dégrada- 
tion nationale, à la confiscation de tous ses 
biens présents et à venir et aux dépens pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de l'Orne en date du 
5 juin 4916, le nommé Neveu (René-Emile), 
agé de vingt-neuf ans, né le 2 mai 1917 à 
Vingt-Hanaps (Orne), fils de Désiré et de Van- 
nier (Marie), cullivaleur, demeurant à Aïen- 
con, 9%, rue des Tisons, à été condamné à la 
peine de mort, à la dégradation nationale, à 
la confiscation de tous ses biens présents et 
à venir et aux dépens pour trahison. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
du département de l'Orne en date du 6 juin 
1916, la nommée Blanquart (Léa-Anna), épouse 
Piérini, âgée de trente-quatre ans, née le 
9. juin 1911 à Ennetières-en-Weppe (Nord), 
fille d'Octave et de Guiïlbert (Andréa), sans 
profession, demeurant à Perenchies (Nord), a 
été condamnée à la peine de mort, à la dégra- 
dation nationale, à la confiscation de tous ses 
biens présents et à venir et aux dépens, pour 
trahison. 


| 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
du département de l'Orne en date du 6 juin 
4946, le nommé Pouessel (André-Emile-ar. 
sène), âgé de trente-huit ans, né le 4 octobre 
1907 à Bellèëme (Orne), fils d'Edouard et de 
Pinson (Marie), hôtelier, demeurant À Re. 
lëme (Orne), a £lé condamné à la peine des 
travaux forcés à perpétuité, à la dégradation 
nationale, à la confiscation de tous ses biens 
er eg et à venir et aux dépens, pour at. 
cinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de Justice 
du département de l'Orne en date du 7 jun 
1946, le nommé Pillet (Raymond-Jean), agé 
de trente-trois ans, né le 23% février 1913 À 
Lyon (3), flls de Léon et de Fourest (Jeanne, 
chef démineur, demeurant à Plestin-les-Grèveg 
(Côtes-du-Nord), a été condamné à Ja peine 
des travaux forcés à perpétuité, à la dégrada- 
tion nationale, à la confiscalion de tous ses 
biens présents et à venir et aux dépens, pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justica 
du département de l'Orne en date du 5 avril 
1935, la nommée Tessier (Andrée-Julictte), 
épouse Mignon, âgée de quarante-trois ans, 
née le 29 novembre 1903 à Saint-Pierre-des- 
Nids (Mayenne), fille d'Albert et de Plais 
(Marthe), gardienne, demeurant à Ernéa 
(Mayenne), a été condamnée à la peine de 
cinq années de travaux forcés, à la dégrada-. 
{ion nationale, à la confiscation de tous ses 
biens présents et à venir et aux dépens, pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
du département de l'Orne en date du 6 avri 
1945, le nommé Boulmet (Bernard-Lucien- Fer- 
nand), âgé de trente-sept ans, né le 22 août 
1910 à Bellême (Orne), fils d'Alexandre et de 
Royneau (Marie-Théodorine), bücheron, de- 
meurant à Boissy-Maugis (Orne), a été con- 
damné à la peine de cinq années de travaux 
forcés, à la dégradation nationale, à la confis- 
cation de tous ses biens présents et à venir et 
aux dépens, pour atteinte à ja sûrelé exté- 
rieure de l'Elat. 


Par arrêté contradictstre de la cour de jus- 
tice du département de l'Grne en date du 
6 avril 1945, la nommée Potlier (Charlolte- 
Müdeleine-Louise), veuve Falaize, âgée de cin- 
quante-deux ans, née le 31 mars 1895 à Fa 
laise (Calvados), fille de Louis et de Lavach: 
(Léontine), infirmière, demeurant à Ducy 
Sainte-Marguerite (Calvados), a été condam- 
née à la peine des travaux forcés à perpé- 
tuité, à la dégradation nationale, à la confs- 
cation de ‘ous ses biens présents et à venir 
et aux dépens pour atteinte à la sûreté ex- 
téricure de l'Etat. 


Par arrêté contradictnire de la cour de jus- 
lice du département de l'Orne en date di 
19 avril la normmmée Desert (Madeleine: 
Marie-Thérèse), épouse Boulay, âgée de trente- 
sept ans, née le 16 septembre 1910 à la Lande. 
Patry (Orne), fille de [#on et de Quentin (Ma- 
rie), cultivatrice, demeurant à Fresnes (Orne) 
u été condamnée à la peine de dix annér: 
de travaux forcés, à la dégradation national? 
à la confiscation de tous ses biens présents 
et à venir et aux dépsns pour atteinte à M 
sûreté extérieure de i’Elat. 


Par arrêté contradictoire de la cour de ju- 
tice du département de l'Orne en date d1 
21 avril 1945, le nommé Boutelet (Eugènc- 
Alphonse), âgé de quarante-huit ans, né !c 
2 septembre 1599 à 
(Orne), fils de Georges et de Robine (Désirée, 
bücheron, demeurant à Vimoutiers (Orne), 
a été condamné à la peine de quinze années 
de travaux forcés, à Ja dégradation nationa!°. 
à la confiscation de tous ses biens présen': 
et à venir et aux dépens pour atteinte à ‘a 
sûreté extérieure de l'Etat, 
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par arrèlé contradictoire de la cour de jus- 

e du départenent de l'Orne en dale du 
1949, notmmé Vingante (Georges- 
nond-Marcel}, 4gé de vingt-neuf ans, né 
juillet 1918 à Laigle, (Orne), fils d'Albert 
, de Trouillet (Louise), coifleur, demeurant 
Jaigle (Orne), a été comlaunné à Ja peine 
2 cinq années de travaux forcés, à la dégra- 
‘on nationale, à cinq ans d'interdiction de 
te à Ja confiscation de tous ses biens 
“sents et à venir et aux dépens pour at- 
into à la sûreté extérieure de l'Etat. 


jour, 


pr arrèté contradictoire de Ja cour de jus- 
département de l'Orne en date du 
‘ mai 1919, la nommée Deschamps (Marie- 
divorcée Roncin, âgée de 
“nseneuf ans, née le 11 seplembre 1918 à 
cnd-sur-Huisne (Orne), fille d'Edouard et 
cesouin (Germaine), cultivatrice, demeu- 
“sut à saint-Gerimain-des-Grois (Orne), a été 
“iniamnée à læ peine de cinq années de tra- 
vaux forcés, à 

d CT d'interdiction de séjour, à la confis- 


térioure de l'Etat. 


par arrét contradictoire de la cour de Jus- 

du <épartement de l'Orne en date du 
mai 1949, le nommé Clarys (Camilie}, âgé 
> quarente-six ans, né.le 19 avril 1904 à Essen 
belgique), fils d'Henri et de Roelent (Ju- 
jenne), eultivateur, demeurant à Heuson 
(orne), à été condamné à ia ne de trois 
années d'emprisonnement, à la dégradation 
nationale, à la confiscation de tous ses biens 
vésents et à venir et aux dépens, pour at- 
tuinte à la sùreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 

ce du département l'Orne en date du 
49 mai 1949, le nommé Gauthier (Frédéric- 
cément), âgé de cinquante-neuf ans, né le 
23 janvier 4888 à Saint-Jean-de-la-Moite (Sar- 
fils de Frédéric et de Lanceïeur (Anne), 
uilleur, demeurant à Argentan (Orne), a été 
condamné à la pcine de cinq années d’em- 
rrisonnement, à la dégradation natianale, à 
inq années d'interdiction de séjour, à Ja 
anfiscation de tous ses biens présents et à 
venir et aux dépens, pour alteinte à la sûreté 
exttricure de l'Etat. 


L 


Pair arrût contradictoire de la cour de jns- 
te du département de l'Orne en date du 
1935, 8e nommé Chapron (Manel-Fran- 
ois-Paul), âgé de quarante-rois ans, né 
; juin 190% à Asse-le-Béranger (Mayenne), fils 
Joseph et d’André (Érnesiine), ouvrier 
asrico'e, demeurant à Arconnay (Sarthe), a 
: condamné à ja peine de quinze années de 
travaux forcés, à la dégradation nationale, à 
ans d'interdiction de séjour, à la con- 


fciion de tous ses biens présents et à venir 
aux dépens, pour atteinte à la sûreté exté- 
ture de l'Etat. - 


p 


Pur arrêt contradictoire de la cour de jus- 
du <épartement de l'Orne en date du 
4945, le nommé Garnier (Daniel- 
Alfred), âgé de trente-neuf ans, né le 
1908 à Laigie (Orne), fils d’Abel et 
(Julienne), chauffeur, demeurant 
Condé-sur-Sarthe (Orne), a été condamné à 
| peine de quinze ans de lravaux forcés, à la 
nationale, à vingt années d’inler- 

Jon de séjour, à la confiscation de tous secs 
s présents et à venir et aux dépens, pour 
ne à ja sûreté extérieure de l'Etat. 


Pir arrêt contradictoire de la cour de jus- 
du «iépartement de l'Orne en du 
1915, la nommée Delvide (Flavie), 
tiouse Allain, quarante-trois ans, née le 28 oc- 
‘bre 190% à Saint-Jean-les-Ypres (Belgique), 
et de Majcure (Marie-Louise). journa- 
‘re, demeurant à Saint-Aubin-de-Courteraie 
210), à été condamnée à la peine de cinq 
çites de travaux forcés, à dix années d’in- 
I1CUon de séjour, à la dégradetion natio- 


nale et à la con!lisation de tous ses biens 
présents xt à venir et aux dépens, pour at- 
leinle à sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
tice du département de l'Orne, en date du 
25 mai 1945, la nommée Batrel (Berthe-Céles- 
tinc}, divorcée Lussiez, âgée de trente-sept 
ans, née le 14 juin 1%0 à Bazoches-sur- 
Houesne (Orne), fille de Batrel (Berthe), jour- 
halière, demeurant à Saint-Ouen-de-Stcherou- 
vre (OUrne), a été condamnée à ja peine de 
huit années de travaux forcés, à dix années 
d'interdiction de séjour, à la dégradation na- 
tionale, à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir et aux dépens, pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de l'Orne, en date du 
7 juin 1935, le nornmé Billonnet (Yves-Rent- 
Jules), vingt-trois ans, né le 17 juin 1924 à 
Mamers {Sarthe}, fils de Léon ct de Lecomte 
(Marie), sans profession, demeurant à Alen- 
çon (Orne), a été condamné à la peine de 
mort, à la dégradation nationale, à la confis- 
cation dé tous ses biens présents et à venir 
et aux dépens pour trahison. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
{ice du département de l'Orne, en date du 
8 juin 194, le nommé Grenet (Bernard-Pierre- 
Gaston), âgé de trente-deux ans, né le 12 f6- 
vrier 1915 à Bazoches-sur-Hoesne (Orne}, fils 
de Gaston et de Touchet (Alice), industriel, 
demeurant à Moulins-la-Marche (Orne), a été 
condamné à la prine de deux ans de prison, 
à la dégradation nationale, à la confiscation 
de tous ses biens présents et à venir et aux 
dépens pour atteinte à Ja sûreté extérieure 
de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de l'Orne, en date dun 
8 juin 1955, le nommé Besnard (Raymond- 
Jules), âgé de vingt-quatre ans, né le 21 dé 
cernbre 1922 à Rânes (Orne), fils de Louis et 
de Poulain (Olga), mécanicien, demeurant à 
Saint-Ouen-sur-Hon {Orne}, a été condamné à 
la peine de cinq années de travaux forcés, à 
la dégradation nationale, à la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir et aux dé“ 
on pour atteinte à la sûreté extérieure de 
"Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de l'Orne en date du 
9 juin 4945, la nommée Levavasseur (Léon- 
tine-Angéline), veuve Legros, Agée de 
soixante-dix ans, née le 19 mars 1877 à Saint- 
Ouen-sur-Maire (Orne), fille de Vital et de 
Edeline (Adèle), cultivatrice, demeurant à 
Saint-Ouen-sur-Maire (Orne), a été condamnée 
à la peine de cinq années de travaux forcés, 
à la dégradalion nationale, À la confiscation 
de tous ses biens présents et à venir et aux 
rer pour atteinte à la sûreté extérieure de 
"Etat. 


Par arrêt contra.lictokre de la cour de Jus- 
tire du département de l'Orne, en date qu 
9 juin 19%, le nommé Goupil {Gaston-Jean), 
vingt-sept ans, né le 11 mars 1920 à Beme- 
court (Eure), fils de Maxime et de Geslain 
(Blanche), ouvrier agricole, demeurant à Ro- 
nai (Orne), a été condamné à la peine de 
vingt années de travaux forcés, à la dégrada- 
tion nationale, à la confiscation de tous ses 
biens présents et à venir et aux dépens, pour 
atteinte à la sûrclé extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de ja cour de jus- 
tice du département de l'Orne, en date du 
14 iuin 195, le nominé Vaïlée (Robert-Joseph- 
Ernest}, âgé de quaranie-huit ans, né le 
20 avril 1899 à Saint-Germain-le-Vieux (Orne), 
fils de Joseph et de Hatey (Louise), cultiva- 
teur, demeurant à Trémont (Orne), a été con- 
damné à ja peine de sept ans de travaux for- 
cés, à la dégradation nationale, à la confisea- 
tion de tous ses biens présents et à venir et 
aux édpens. pour atteinte à Ja sûreté exté- 
rieure de l'Etat 


Par arrêt contradictoire de Ja cour de jus 
tice du déparlement de l'Orne, en date du 
{4 juin 1955, la nommée Royer (Thérèse-Mas 
rie-Uabrielte), épouse Vallée, Agée de qua- 
rante-quatre ans, néc le 2 septembre 1903 à 
Neauphe-sous-Essai (Orne), fille d'Engène et 
de Béguin (Emäienne), culivatrice, demeus 
rant à Trémont (Orne), a été coriamnée à le 
peine de sept années de travaux forcés, à 
dégradation nationale, à la confkcalion de 
tous ses biens présents et à venir et aux dé- 


pens, pour atteinte à la sûrelé extérieure de 
l'Etat 

Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice du département de l'Orne, en date du 
15 juin nommée Ligot (Carmen-Mades 


leine-Jane}, âgée de jualre née 
Ni janvier 193% à 
the), fille d'Albert ct de Gasnier (Marw), Nôs 
telière, demeurant à Celon (Orne), a é& cons 
damnée à la peine de quinze années de tra 
vaux forcés, à la dégradation nationale, à la 
confisecalion de tous ses biens présents et À 
venir et aux dépens, pour alleinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat. 


— 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 


lice du déparlement de l'Orne, en date du 
16 juin 49%, le nommé Fuschsloch (Paul), 
âgé de cinquante-cinq ans, né le févriæ 


189 à Veinigen (Suisse). fs de Féiix ct de 
Schweilzer (Gertrude), représentant, demeu- 
rant à Gace (Orne), a été condamné à la 
peine de vingt ans de {ravaux forrés, À la dé- 
gradation nationale, à la confiscation de tous 
ses biens présents et à venir ct aux dépens, 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat 


(ans 


Ministère de la guerre, 


DIRECTION DE TRAVAUX DU GÉNIE DE PARIS 


ADJUDICATION 


Le mardi 23 décembre 1947, À partir dé 
freize heures trente, 41 bis, rue Cardinal 
Mercier, Paris (%), des travaux d'entretien 
des bâtiments militaires pendant l'année 19484 

Le cahier des charges et les pièces du 
marché sont déposés à la direction de tra- 
vaux de Paris, 11 bis, rue Cardinal-Mercier, & 
Paris (9%) où l'on peut en prendre connais 
sance. 


Les pièces nécessaires pour être admis à 
concourir devront étre fournies avant le 
23 novembre 1917. 


Ministère des postes, télégraphes 
et télénhones, 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion 
de marché sur appel d'offres. 


Des consullations par voie de marché 
appel d'offres doivent élire ouvertes fin novem- 
bre 1947 en vue de l'attribution des travaux 
de chauffage central à exécuter au centre 
émetteur du Vernet (Haute-Garonne) dans 
des pavillons d'habitation (1.700.000 F approxt- 
mativement). 


Les entrepreneurs de prendre part 
à cette consultation devront le faire connat- 
tre avant le 25 novembre 1947, dernier délai, 
par lettre recommandée, au directeur des 


services radioélectriques, 5, rue Froidevaux, 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Novembre 10: 
Parts. ( devra être accompagnée des 17 octobre 1917. Déclaration à Ja 
picces AI.Vanles: des Basses-Pyrénées. Association LA Prime 
| But: défense du théâtre amaieur 
ruficat authentique constatant la qua- ; 
la publicalion du journal.La Petite 
délivrés par D CLARATIONS Siège social: 26, rue du 44-Juillet, Pau. 
ie l'art ayan oins d’un e 
D'ASSOCIATIONS 13 octobre 1957, Déclation à la préfecture 
1 certificat de patente de l'année en cours; Niort. SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION POPULAIRE De Mox 
certifuat atlestont ia résuiartié de TAILLON, But: organisation d'études et de dx. 
pièce quo le ap par | Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne | MontaillontMouzon. 
tiont à la profession dont relèvent les tra- (Décret du 20 novembre 4915, article 4er.) 3 — 


Préfecture de la Seine. 


AVIS D’'ADJUBICATION 


Le {1 “abre 4917, à dix heures, il sera 


procélé au tribunal de commerce sur prix 
de série el por soumission cachelée à l'adju- 


«dication en treize lots des travaux de: 
maconunerie et correlage — couverture-plom- 
berie — icenuiserie — parquelage — SerTru- 
rere — fumislterie — peinture et vitrerie — 


vidange — à ex‘cuter du 4er janvier 1918 
au 1 décembre 1949 pour l'entretien des 
wdilices éépartementaux, 

Les sourmissionnaires devront être inscrits 
sur la liste d'admissibilité aux adjudications 

vite de Paris et du département de Ja 
Seine ct déposer leur déclaralion au secré- 
tariat de Ja commission d'admissibiité, à 
l'hôtel de ville, bureau 410, 4e étage, au plus 
tard le 17 novembre 1947. 

L'attention des concurrents est appelée sur 
Tabligalion d'envoyer leur soumission sous 
pli recommandé conformément aux prescrip- 
üons de l'affiche. 

Pour fous renseignements, s'adresser au 
bureau du contrôle et des marchés des tra- 
vaux d'architecture, 98, quai de la Rapée, 
Paris (12e), 7e étage, pièce 108, tous les jours, 
dimanche et fêtes et samedi après-midi 
excoptés, de dix à onze heures trente et de 
quatorze à dix-sept heures. 


Préfecture de la Scine. 


AVIS D'ADJUDICATION 
Le 18 décembre 1917, à quatorze heures 


trente, il sera procédé au tribunal de com- 
tierce sur prix de série et par soumission 
cachetée à l’adjudication en quatre-vingt-huit 
lots des travaux de: maçonnerie — canalisa- 
tion, ciment, pavage — menuiserie — par- 


quelage — fumisterie — couverture, plombe- 
rie — peinture, tenlure — vitrerie — €Carre- 
lage et revêtements — serrurere, ferronne- 


rie — stores et vélums — treillages et rusti- 
ques — charpente en bois — vidange — 
enlôvement des mâchefers — matériel d'in- 
cendie — ardoiserie — désinfection — para- 
fonnerres — électricité des halles, mar- 
Chés, ete. à exécuter du 1er janvier 4948 au 
SL décembre 1919 pour l'entretien des édifices 

Les soumiss'onnaires devront être inscrits 
eur la liste d'adinissibilité aux adjudications 
de la ville de Paris et du département de da 
Seina ct déposer leur déclaration au scecré- 
tariat de la commission d'admissibilité, à 
M'hôlel de ville, bureau 440, 4e élage, au plus 
tard le 17 novembre 1947. 

L'atienton des concurrents est appelée sur 
l'obligation d'envoyer leur soumission sous 
Ji recommandé conformément aux prescrip- 
tions de l'affiche. 


Pour tous renseignements, s'adresser au 
bureau du contrôle et des marchés des tra- 
vaux architecture, quai de la Rapée, 
Paris (12), 7 étage, pièce 708, tous les jours, 
dimanche et fèles et samedi après-midi 
excep'és, de dix à onze heures trente et de 
quatorze à dix-sept heures, 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 4901.) 


3 olobre 1917. Déclaration à la préfecture 
des Côtes<u-Nord. UNIOX SPORTIVA DU SACRÉ- 
Cœur. But: éducation physique, sports. Siège 
social:.école du Sacré-Cœur, 16, rue Saint- 
Benoît, Saint-Bricuc. 


4 oclobre 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
Verdun. L'EMBUSCADE, But: protection 
da gibier, destruction des nuisibles, répres- 
Sion du braconnage, Siège social: M. Paturel 
fraul), secrétaire, Montmédy, 


octobre 1947, PDéclaration à la sous-préfer- 
ture d’Abheviile. SOctÉtTÉ DE CHASSE DE NEUILLY- 
LE-DIEN, But: protection du gibier et son re- 
peuplement, répression du braconnage, des- 
truction des animaux nuisibles, Siège social: 
mairie de Neuillr-le-Dien. 


6 octobre 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mascara, JEUNESSR SPORTIVE DUBLINEAU, 
But: pralique de tous les sports, et le foot- 
ba en parliculier. Siège social à Dublineau. 
6 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfe »- 
ture de Narbonne, SYXDICAT DES ÉTABLISSEMENTS 
DE LA RIVE DROITE NU CAxAr.. But: défense des 
intérêts des usagers adhérant au svndicat. 
Siège social: café Russe, à la Nouvel, 


8 octobre 1947. Déciaration à la sous-préfecture 
de Pontivy. LE PALET PONIIVYEx. But: dévelop- 
per les relations amicales entre les paletistes 
pontivyens et les patelisles des autres socié- 
_ Siège social: 8, rue de Lourme!, à Pon- 
ivy. 


13 octobre 1917. Déc'aralion à la sous-préfos. 
ture de Tournon. COMITÉ LOCAL D'ÉPARG\E pr 
CauvrarD, But : propagalion du mouve 
national d'épargne, Siège social: mairie dy 
Cheylard, 


19 octobre 1947. Déclaraiton à la sous-priios 
ture de Saint-Gaudens. SYNDICAT DES CHASSET)S 
DE CAZARIL-DE-MONTRÉJEAU, But: amélioration 
de la chasse, répression du braconnage, des 
truction des animaux nuisibles, Siège social: 
salle Talazac, Cazaril. 


20 octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
de Vesoul. ASSOCIATION LOCALE : DU MOUVEMWIAT 
NATIONAL D'ÉPARGNE. But : développement e! 
défense de l'épargne. Siège social: mairie de 
Faverney, 


20 octobre 1917. Déclaration à la préfe:lurg 
de la Manche, COMIIÉ LOCAL D'ÉPARGNE D'Onvar, 
But : propagation du mouvement naliond 
d'épargne. Siège social: mairie d'Orva!. 


22 octobre 1947, Déclaration à la préfecture 
de l'Hérault, PiNG-POxG-CEUB  MONTPELTIÉRAN, 
But: dével du tennis de tab'e. Sièza 
social: 15, bo@levard Sarrail, Montpe’lier. 


22 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
du Morbihan, Association L'ENSEIGNEMENT, L'ÉDT. 
CATION POPULAIRE, LE SPORT POUR LE GROUPEMENT 
PAROISSIAL DE PIOEREX. But: favoriser l'ense: 
enement et l'éducation populaire sportive, 
Siège social: M. Le Lan, cullivateur, à Kermoe 
ria en Ploeren, 


94 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Dax, Les RoïTELETS. But: éducation 
pers ue de la jeunesse et pratique du bas 
et-ball, football et gymnaslique. Siège 60- 
cial: au presbytère de Biaudos. 


11 oclobre 1917, Déclaralion à la préfecture 
de l'Ain. UNION DFS JEUNES FILLES DE FRANCE. 
But: appeler les jeunes filles à s'unir avec 
nous dans l'amour de notre peuple et le res- 
pect des luttes passionnées qu'il a mentes 
pour ses libertés et pour notre bien-être. Siège 
social: 4, rue Gambella, Bourg. ; 


16 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Fougères. ASSOCIATIOX D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE DOMPIERRE-DU-CHEMIN, But: assurer 1e 
fonctionnement des écoles libres. Siège social: 
école libre de Dompierre-du-Chemin. 


36 octobre 19417, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cherbourg. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE 
But: propagalion du fnouvement 
national d'épargne. Siège so”iai : mairie de 
Marinvast, 


16 octobre 1947, Déc'aration à la sous-préfec- 
ture de Cherbourg, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGXE DE 
RAUVILLE-LA-BIGOT. But: propagation du mou- 
vement national d'épargne, Siège. social: mai- 
rie de Rauville-la-Bigot. 


16 octobre 1947. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Cherbourg. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE 
Querreror. But: propagation du mouvement 
national d'épargne. siège social: mairie de 
Quettetot, 


13 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'O'oron. ASSOCIATION DES MAISONS FAMILIA- 
LES DE RIVEHAUTE. But: aider les familles à 
accomplir leurs devoirs en ce qui concerne 
l'éducation et l'instruction de leurs enfants. 
Siège social: M. Diez, président, à Rivehaute. 


17 octobre 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dunkerque. CERCLE LOUIS-DEWACHTER. 
But: bienfaisance, encouragement et entr'aide 
à l'égard des intellectuels de la Flandre mari- 
time en général, et de Malo<es-Rains en ar- 
ticulier. Siège social: 82, avenue About, Malo- 
les-Bains. 


24 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Charente. CLUB AMICAL ET SPORTIF, But: 
pratique des sports, Siège social: Banque n1- 
tiona'e pour le commerce et l’industrie, place 
de l'Hôtel-de-Ville, à Angouléme. 


94 octobre 1917, Déclaration à la sous-pré. 
fecture de Dax. ASSOCIATION FAMILIALE DE PFY, 
But: étude et défense des intérêts des fa- 
milles françaises. Siège social: éalle paro:s 
siale de Pey. 


24 octobre 4917, Déclaration à la préfecture 
de Vesoul. ASSOCIATION LOCATE DU MOUVEMF\T 
NATIONAL D'ÉPARGNE. But: développement et d#- 
fense de l'épargne. Siège social: mairie de 
Pontcey, 


2 octobre 19417. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pontoise, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGM 
DE VIAPMES. But: propagation du mouvement 
national d'épargne. Siège social: mairie de 
Viarmes. 

25 octobre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pontoise. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGYE 
But: propagation du 
vement national d'épargne. Siège social: mai- 
rie d’Asnières-sur-Oise. 


27 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Nancy. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE LAXOU. 
But: propagation du mouvement national 
d'épargne. Siège social: mairie de Laxou. 


28 octobre 1917 Déclaration à la préfecture 
de Niort, Société Les Fics DE TUÉS. But: ven? 
en aide aux orphelins des deux guerres. Siège 
social: 42, place Martin-Bastard, Niort. 


29 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. AMICALE SYMPHONIQUE ET ARTIS- 
TIQUE FRANCIN-FIEFFE, But: réunir la jeunesse 
le développement de la culture musica. 
siège social: 58, rue Fieffe, Bordeaux. 


Paris, — des Journaux officiels, 31, Volisre 
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